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ARPP : En 2008, vous étiez alors mi-
nistre de la Culture et de la Commu-
nication, le système de déontologie 
publicitaire subissait une profonde re-
fondation, l’ARPP succédant au BVP et 
se dotant d’instances associées. Quel 
fut votre regard sur cet événement ?

Christine Albanel : J’ai même pronon-
cé un discours, en tant que ministre de 
la Culture, lors de la transformation du 
BVP (Bureau de Vérification de la Pu-
blicité) en ARPP. Les mots ont vraiment 
un sens. Une Autorité de Régulation, 
à l’exemple de ce qui existe dans la 
sphère publique, c’est une instance 
qui assume pleinement cette régula-
tion, qui fixe les règles, et qui exerce, 
au-delà du contrôle, une fonction de 
guide, de conseil. Cette Autorité est 
« professionnelle ». C’est dire qu’elle 
agit au nom et par délégation de toutes 
les professions de la publicité, qui ac-
ceptent de se plier à ses recomman-
dations dans l’intérêt général. C’est 
l’essence même de l’autorégulation. 
Quant aux instances associées, CEP 
(Conseil de l’Ethique Publicitaire), CPP 
(Conseil Paritaire de la Publicité) et JDP 

(Jury de Déontologie Publicitaire), elles 
participent de l’originalité du dispositif. 
Le JDP traite les plaintes et contrôle. 
Le CPP dialogue avec la société civile 
et propose. Le CEP anticipe et réflé-
chit sur les grands sujets actuels de la 
communication. Dès le départ, en 2008, 
l’ensemble portait une vraie ambition.

ARPP : Vous exercez la fonction de 
présidente de l’ARPP depuis novembre 
2023. Quelles sont vos premières im-
pressions sur ce dispositif original, 
associant une collaboration avec les 
pouvoirs publics, l’écoute des repré-
sentants de la société civile, tout en 
préservant la liberté de création des 
professionnels de la communication ?

Christine Albanel : A mon arrivée, 
j’ai été frappée, justement, par la ri-
chesse et la rigueur de ce dispositif. 
Pourquoi ? D’abord, parce qu’il réunit 
beaucoup de compétences : d’excel-
lents professionnels, notamment une 
forte équipe de juristes sous l’autorité 
du directeur général, Stéphane Mar-
tin, capables de conseils pertinents, et 
suivant pas à pas l’actualité politique, 

christinealbanelHAUTE PERSONNALITÉ 
INDÉPENDANTE, 
PRÉSIDENTE DE L’ARPP

LA PRÉSIDENTEMESSAGES

INTERVIEW
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législative, réglementaire. D’ailleurs, 
les rendez-vous et échanges avec 
les pouvoirs publics, notamment les 
instances parlementaires et les ca-
binets ministériels sont nombreux. 
Ensuite, parce que ce dispositif fait, 
comme vous le dites, une large place 
à la société civile, notamment aux 
associations, via le CPP, dont elles 
constituent la moitié des membres, 
dont le président de l’instance. Ain-
si, les évolutions et les attentes so-
ciétales sont perçues en temps réel 
et trouvent des réponses. Enfin, je 
pense que c’est un dispositif efficace 
et réactif, grâce au JDP, qui traite les 
plaintes sous la houlette de magis-
trats éminents, et contribue à fixer la 
doctrine, avec l’éclairage précieux 
d’un Réviseur en cas d’appel. J’ai 
donc trouvé l’ARPP très opération-

nelle, illustrant parfaitement les atouts 
du droit souple, tout en tenant ferme 
sur les fondamentaux, au premier 
rang desquels la liberté de création.

ARPP : Chacune des instances as-
sociées de l’ARPP répond à une mis-
sion particulière. Nous avons évoqué 
le Conseil Paritaire de la Publicité et 
le Jury de Déontologie Publicitaire. 
L’action du CEP (Conseil de l’Ethique 
Publicitaire) est plus conceptuelle. 
Il s’interroge sur la communication 
publicitaire et sa construction déon-
tologique, identifiant les sujets sur 
lesquels la profession doit renforcer 
sa vigilance. De par votre fonction, 
vous en êtes la vice-présidente. 
Quelle première analyse portez-vous 
sur son fonctionnement et ses mis-
sions ?

Christine Albanel : Je pense que le 
CEP, composé de personnalités très 
diverses - y compris un officier de 
gendarmerie -, et dirigé avec fougue 
et talent par Dominique Wolton, joue 
un rôle très important. Par ses avis, 
qui couvrent tous les champs de la 
communication et tous les sujets, 
il contribue lui aussi à dessiner un 
cadre, à enrichir les Recommanda-
tions. Mais, ce qui est plus original, il 
s’attache à comprendre l’époque, à 
anticiper ses évolutions, précisément 
pour préserver les fondamentaux : 
l’audace, l’imagination, la liberté d’ex-
pression et de création, tout ce qui 
fait que la publicité doit rester l’une 
des grandes voix de son temps. 
C’est pourquoi aux avis s’ajoutent 
désormais des « alertes », car il faut 
parfois être attentif aux possibles 
dérives de notre époque. Peur d’of-
fenser, obsession du politiquement 
correct, tendance à représenter un 
monde « bisounours » protégé de 
tout, y compris de l’humour. Favori-
ser l’analyse, la prise de conscience, 
comme fixer des limites, fait partie 
des missions très utiles du CEP et 
de l’ARPP en général.

l’arpp est une instance qui assume 
pleinement cette régulation, qui fixe 
les règles et qui exerce une fonction 
de guide.

ARPP : Vous avez découvert l’ARPP en 2011, succédant au poste 
de Président à Dominique Baudis appelé à la fonction de premier 
Défenseur des Droits. Quelles sont les caractéristiques de l’ARPP 
qui vous ont amené à accepter cette fonction ?

François d’Aubert : Je n’aurai pas accepté ces fonctions sans 
un intérêt profond pour la publicité et son système d’éthique. 
Pivot régulateur d’un système très novateur de gouvernance, 
l’autorégulation est un outil moderne, efficace et pertinent par 
rapport aux autres formes de régulation. 

ARPP : L’ARPP s’inscrit dans une organisation européenne per-
formante, qui a aussi bâti le Conseil international avec les autres 
organismes dans le Monde, pensez-vous qu’elle soutienne effi-
cacement l’autorégulation ?

F. d’A. : J’aimerai rappeler à ce titre une prise de parole essentielle 
au cours de mes mandats, celle du Commissaire européen John 
Dalli, en charge de la santé et des consommateurs, en 2012, à 
l’occasion des 20 ans de l’AEEP/EASA qui indiquait : « La crédi-

bilité et l’efficacité des systèmes d’autorégulation reposent sur 
deux conditions impératives. Tout d’abord, pour être efficace, 
l’autorégulation doit être crédible, et pour être crédible, il faut 
qu’elle soit participative et implique la société civile. Ensuite, 
l’autorégulation doit permettre le contrôle et le suivi de sa per-
formance et de ses résultats, et pour ce faire, elle doit mettre en 
place des systèmes simples et ouverts de gestion des plaintes et 
être très transparente quant aux sanctions appliquées ».

ARPP : Beaucoup, soit dans le monde associatif mais aussi par-
mi les Pouvoirs publics parfois, opposent loi et autorégulation, 
estimez-vous que ce soit une fatalité ?

F. d’A. : Je n’ai jamais adhéré à ce raisonnement et je crois que les 
éléments que je viens de rappeler en démontrent l’entrecroise-
ment. Alors j’invite, une fois encore, nos dirigeants actuels à jouer 
naturellement la complémentarité de la loi et de l’autorégulation 
professionnelle de la publicité. 

François d’Aubert est dorénavant Président d’honneur de l’ARPP 
et membre « personnalité qualifiée » du Conseil de l’Ethique 
Publicitaire, poursuivant ainsi sa contribution remarquable à la 
régulation professionnelle de la publicité.

FRANÇOIS D’AUBERT, 
ancien ministre, Président de l’ARPP (2011-2023)
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Une autorégulation sur laquelle 
les Pouvoirs publics savent 
s’appuyer

En 2023, l’ARPP a ainsi été associée 
en qualité d’expert, aux côtés du mi-
nistère de la Transition Ecologique et 
de la Cohésion des Territoires et de 
l’Agence de la transition écologique 
(ADEME), au groupe de travail du 
Conseil national de la consommation 
(CNC), présidé par le Chef du bureau 
« Droit de la consommation » de la 
Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF), 
chargé de mettre à jour le Guide de 
2010, révisé en 2014, d’utilisation des 
allégations environnementales dans 
les pratiques commerciales.

Ce nouveau Guide pratique des 
allégations environnementales à 
destination des consommateurs et 
des professionnels du Conseil na-
tional de la consommation (CNC), 
publié le 26 mai 2023, fait explici-
tement référence aux règles de la 
Recommandation de l’ARPP « Dé-

veloppement durable » dans la fiche 
pratique relative à « La méthode afin 
d’établir une allégation environne-
mentale loyale ».
Les règles contenues respective-
ment dans le Guide du CNC et dans 
la Recommandation de l’ARPP sont 
en cohérence et complémentaires.

L’ARPP a également participé au 
groupe de travail du ministère de 
l’Économie, des Finances et de la 
Souveraineté industrielle et numé-
rique dans le secteur de l’influence 
commerciale. Ces travaux ont dé-
bouché sur le Guide de bonne 
conduite de Bercy « Influenceurs 
et créateurs de contenus – L’essen-
tiel de vos droits et devoirs » qui 
soutient les actions de l’ARPP sur 
le sujet.

L’ARPP a organisé son second Forum 
célébrant en 2023 les 15 ans du Jury 
de Déontologie Publicitaire. 
Ce Forum s’inscrit parmi les 5 enga-
gements pris en mars 2021 devant 
les Pouvoirs publics par le Président 
de l’ARPP, pour renforcer l’efficience 

de la régulation professionnelle de la 
publicité concertée avec la société 
civile. 

La coordination avec les parties in-
téressées, l’implication au long cours 
dans ses dossiers, en plus de leurs 
responsabilités quotidiennes respec-
tives, de Christine Corrieri, Directrice 
du Service Conseil et Responsable du 
Secrétariat du JDP, Magali Jalade, Di-
rectrice des Affaires publiques et ju-
ridiques, et de Mohamed Mansouri, 
Directeur délégué de l’ARPP, ont été 
reconnues de tous. 

Une autorégulation à l’écoute 
de la société

L’ARPP avait à cœur, particulièrement 
au moyen de son Fonds de Dotation, 
de soutenir au-delà de sa mission de 
prévention et de contrôle, le dévelop-
pement et l’illustration des bonnes pra-
tiques en matière de communication 
responsable. 
Les dispositifs de communication 
engagés illustrent bien ce que nous 
percevons au quotidien dans notre tra-

stéphanemartin DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE L’ARPP

LE DIRECTEURMESSAGES
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vail à l’ARPP. Ils traduisent que, plus 
qu’une prise de conscience, existe 
à tous les niveaux – local et national 
–, dans tous les domaines et pour 
tous les profils d’annonceurs, qu’ils 
soient publics ou privés, entreprises, 
associations ou ONG, une communi-
cation engagée créative et agissante. 
Enfin, et au-delà les initiatives soute-
nues par l’ARPP de la Filière commu-
nication, rappelées dans les conseils 
et avis avant diffusion du programme 
FAIRe de l’Union des Marques, 
confortées par le label RSE Agences 
Actives de l’AACC et des agences du 
SCRP, la Charte RSE de l’UDECAM… 
le développement des dispositifs par 
les médias et les régies publicitaires 
dédiés aux communications et aux 
annonceurs responsables ou leurs 
propres transformations environ-
nementales, et encore les Contrats 
climats – dont celui transversal de 
l’ARPP –, sont autant de démons-
trations effectives du rôle important 
de la communication dans la société 
que la profession se reconnaît.

Dans l’ensemble, le palmarès 2023 
du jury paritaire Parlementaires et 
Professionnels du premier Prix de la 
Communication Citoyenne est très 
représentatif de la variété des enjeux 
de société, qu’il s’agisse de harcèle-
ment, d’environnement, de protec-
tion de l’enfance… et de la légitimité 
de tout annonceur, public comme 
privé, ministère comme collectivité 
territoriale, ONG internationale ou 
association locale. Il prouve égale-
ment qu’une bonne communication 
se juge sur des pas de côté, la créati-
vité et sur les idées mises au service 
d’une cause, plus que sur les moyens 
engagés.

Sophie Huttmann, Responsable du 
Développement et de la Communi-
cation de l’ARPP, par son expérience 
événementielle passée et son exper-
tise en médias BtoB de la commu-
nication et de la publicité, a grande-
ment contribué au relancement du 
Prix, dorénavant annuel.

Une autorégulation empreinte 
de pédagogie

L’accompagnement pédagogique de 
l’ARPP par des formations de réfé-
rence, dont l’objectif est de permettre 
d’expliciter à la fois, une création ou 
une évolution législative, réglemen-
taire ou déontologique, et le rappel 
des dispositions existantes portant 
sur le contenu des messages publici-
taires, est essentiel tant dans le cadre 
des ateliers thématiques inter-en-
treprises, des accompagnements 
personnalisés intra ou, pour les étu-
diants, dans le cadre des Ecoles et 
Universités.
L’ARPP a désormais un rôle reconnu 
dans l’éducation à la publicité, que ce 
soit, via son Fonds de dotation, du 
soutien au programme Media Smart 
pour les enseignants du primaire et 
du collège, à la Chaire « Droit de la 
Consommation » abritée par la Fon-
dation CY Cergy Paris Université ou 
au « Prix Marie-Dominique Hagels-
teen de contribution pour une pu-
blicité responsable » réservée aux 
publications académiques et aux 
travaux de recherche.
En 2023, 131 ateliers ont été délivrés, 
organisés par Julie Joseph, Respon-
sable déontologie, en application des 
dispositions statutaires de l’ARPP de 
« la meilleure diffusion des règles 
déontologiques, par tout moyen à 

sa disposition. »
Tous les Bilans et Observatoires de 
l’ARPP, coordonnés aussi par Julie 
Joseph, sont des outils opération-
nels majeurs par les interventions 
auprès des professionnels à l’origine 
des manquements repérés lors de 
l’étude de leurs publicités et s’ins-
crivent dans une démarche d’amé-
lioration continue.
Et, en parallèle des ateliers à desti-
nation des professionnels (marques, 
agences, médias...), l’ARPP a organisé 
des masterclasses à destination des 
créateurs de contenus et des talent 
managers, via les agences et agents 
adhérant à l’ARPP.
De nombreuses innovations ont 
permis aux créateurs de conte-
nus de s’approprier les règles qui 
s’appliquent à leur communication 
comme le Club des créateurs certi-
fiés, par exemple.
Les vidéo Do et Don’t leur ont offert 
un format d’apprentissage ludique.
Enfin, l’ARPP a mis à disposition de 
ses adhérents une API (Interface de 
Programmation Applicative) permet-
tant d’intégrer automatiquement les 
profils ayant décroché le Certificat 
de l’Influence Responsable.
Mohamed Mansouri, Directeur délé-
gué de l’ARPP, porte aussi au niveau 
européen toutes les initiatives et les 
résultats concrets qu’il pilote autour 
de l’Influence responsable ces der-
nières années.

Une autorégulation qui n’oublie 
personne

Le dispositif de mécénat de com-
pétence proposé par l’ARPP a pour 
objet d’accompagner bénévole-
ment des annonceurs dont la raison 
d’être est de participer activement à 
la transition écologique et/ou socié-
tale dans l’élaboration de leurs cam-
pagnes publicitaires tous supports, 
avant diffusion, et au regard des 
règles juridiques et déontologiques 
en vigueur, par ses juristes-conseils.
Le conseil d’administration de 
l’ARPP a validé en décembre l’ac-
compagnement de trois entre-

L’ARPP poursuit ses objectifs en 
s’adaptant aux évolutions 
réglementaires et sociétales, tout 
en accentuant ses actions 
d’accompagnement.
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prises qui bénéficieront d’un ac-
compagnement gracieux jusqu’au 
30 novembre 2024 au même titre 
que celui des adhérents de l’ARPP.
Tout en renouvelant chaque année sa 
certification ISO 9001 depuis 2012, 
Emilie Le Gall, Responsable des ac-
tions RSE et Développement durable, 
a engagé avec succès l’ARPP à être 
depuis juillet 2023 labellisée Engagé 
RSE directement au niveau “Confir-
mé**’ et Responsibility Europe par 
l’AFNOR Certification (ISO 26 000). 
Bien que l’ARPP et la RSE soient déjà 
une longue histoire commune, plus 
récemment, de son premier bilan 
carbone à l’engagement auprès de 
l’initiative de responsabilité socié-
tale du Global Compact des Nations 
Unies et de ses 10 principes autour 
des droits de l’Homme, des normes 
du travail, de l’environnement et de la 
lutte contre la corruption, aux Objec-
tifs de Développement Durable 2030, 
toute l’action de l’ARPP vise à leurs 
atteintes au bénéfice de tous, profes-
sionnels comme citoyens-consom-
mateurs.

Une autorégulation qui se 
renouvelle dans la continuité

En octobre 2023, le Conseil d’Admi-
nistration a approuvé la proposition 
de son président, François d’Aubert, 
de désigner pour lui succéder en 
novembre 2023, Madame Christine 
Albanel, ancienne ministre.
Honorée par cette proposition et le 
vote unanime des administrateurs de 
l’ARPP, Madame Christine Albanel a 
exprimé tout l’intérêt que lui inspire 
le dispositif de régulation profes-
sionnelle de la publicité concertée 
avec la société civile conçu par 
l’ARPP : « Je pense que l’autorégu-
lation est un exemple à suivre dans 
notre France tellement colbertiste, 
et que les enjeux du secteur sont 
plus considérables que jamais, en-
jeux économiques, enjeux éthiques, 
mais aussi enjeux esthétiques, car la 
publicité est d’abord une création, et 
c’est pour cela qu’elle participe de 
notre imaginaire collectif » a-t-elle 
précisé.
Après ses trois mandats, François 
d’Aubert a été nommé Président 
d’honneur de l’ARPP.

En décembre 2023, le président du 
Jury de Déontologie Publicitaire, ain-
si que la vice-présidente, ont quitté 
leurs fonctions à la fin de leur mandat 
respectif. Madame Françoise Tomé, 
a été nommée en qualité de Prési-
dente du Jury de Déontologie Pu-
blicitaire, succédant ainsi à Monsieur 
Alexandre Lallet, président depuis 
juillet 2020  et qui était auparavant 
vice-Président du Jury de 2012 à 
2015.
Françoise Tomé est Conseillère 
d’Etat.
Le Conseil d’Administration de l’ARPP 
a en outre désigné sur la proposition 
de la présidente du JDP, Monsieur 
Samuel Aparisi, vice-Président du 
Jury, en remplacement de Madame 
Stéphanie Gargoullaud, nommée 
en 2017.
Samuel Aparisi, magistrat de l’ordre 
judiciaire, est avocat général référen-
daire à la Cour de cassation depuis 
septembre 2018.

J’adresse tous mes remerciements aux équipes présentes à 
l’ARPP tout ou partie durant cet exercice 2023 remarquable 
sur beaucoup de points développés dans ce Rapport annuel :

Margaux Bouty, Constance Cadena, Christine Corrieri, Valérie 
Cousin, David Devaux, Guillaume Dubelloy, Marie Exposito, 
Magali Jalade, Julie Joseph, Assan Haidara, Sophie Huttmann, 
Sandrine Ira, Jamila Joumar, Emilie Le Gall, Héloïse Leroy, 
Mohamed Mansouri, Maxence Oran, Vincent Pereira, Morgane 
Roques, Tiffany Rousseau, Florent Sauli, Nathalie Sotil, Carcile 
Sow, Nathalie Vasseur, Fatima Vieira, Ellen Zevounou

Apprentis : Coralie Bessière, Violène Jaillon, Louis Letonturier, 
Chiara Pezzetta, Shanna Tripier
Stagiaires : Hanna Benchabane, Jade Duong, Ilana Guyonnet, 
Jeanne Pech de Laclause, Léa Riegel  

Les Rapports annuels portant 
sur les exercices 2010 à 2021 
avaient été rédigés par une 
grande amie des équipes de 
l’ARPP, de ses administrateurs 
et des personnalités des 
instances associées. C’est 
avec une profonde tristesse 
que nous avons appris le 24 
novembre 2023 le décès de 
Françoise Vidal, qui laisse 
une empreinte indélébile 
dans le secteur de la com-
munication, et singulièrement 
à l’ARPP, par son engagement 
de journaliste durant ces 
quatre dernières décennies.
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LES TROIS
ÂGES
DU JDP 
La nature humaine est ainsi faite 
qu’on ne mesure pleinement la 
valeur des choses que lorsqu’on 
les a perdues. Ayant eu le double 
privilège d’exercer les fonctions 
de vice-président du Jury de 
déontologie publicitaire entre 
2012 et 2015, en parallèle de mes 
fonctions de rapporteur public à 
la première chambre de la Sec-
tion du contentieux du Conseil 
d’Etat, puis celles de président, 
entre 2020 et 2023, alors que j’of-
ficiais à la 10ème chambre dans la 
même qualité puis celle d’asses-
seur, c’est, par deux fois, le même 
sentiment de profonde nostalgie 
qui m’a étreint à l’heure de le quit-
ter. Un sentiment à la mesure de 
la joie que ces fonctions m’ont 
procurée et de l’honneur d’avoir 
co-présidé aux destinées de cette 
institution aussi méconnue de 
l’opinion publique que nécessaire 
à la sérénité de la vie en société, 
dont la publicité et la déontologie 
publicitaire sont un miroir.
Cette participation « strobosco-
pique » aux travaux du Jury m’a 
offert la chance d’assister à son 
évolution et d’y apporter ma 
contribution. De sa naissance à sa 
15ème bougie, le JDP a beaucoup 
grandi : deux âges du Jury que les 

modestes développements qui 
suivent racontent, sans oublier 
l’essentiel, à savoir l’avenir. 

L’enfance

On sait à quel point les premières 
années sont structurantes dans 
la vie de l’être humain. Il en va 
de même pour le Jury. Ce que 
cette instance est devenue, elle 
le doit d’abord et avant tout aux 
fondamentaux posés dès l’origine 
et dans les premières années de 
son existence. 
La force du JDP tient, évidem-
ment, à son utilité. Il n’est pas 
besoin pour lui de justifier son 
existence : il est nécessaire. Né-
cessaire parce qu’il lui faut, opé-
rationnellement, répondre aux 
plaintes qui lui sont adressées et 
il met, depuis l’origine, un point 
d’honneur à les traiter toutes. 
Nécessaire parce que ce travail 
répond à une nécessité sociale.
Les Français entretiennent avec 
la publicité un rapport affectif, 
passionnel. On retient les slogans 
chocs, les répliques cultes et les 
mises en scène burlesques ou ar-
tistiques. On s’agace, on s’émeut 
ou on s’emporte contre des publi-

cités qu’on estime dérangeantes, 
scandaleuses ou grossières. La 
limite entre les deux est d’ail-
leurs ténue. Le JDP joue un rôle 
d’amortisseur et d’exutoire socié-
tal. Il offre un débouché à la cri-
tique, au malaise voire à la colère. 
A en juger par le ton de certaines 
plaintes, cette démarche soulage, 
au point même que certaines 
d’entre elles s’avèrent finalement 
plus choquantes que la publici-
té qu’elles entendent critiquer. Et 
même si le plaignant n’obtient pas 
satisfaction et peut, occasionnelle-
ment, s’en plaindre amèrement, il a 
au moins la satisfaction d’avoir été 
écouté et considéré. On n’ose dire 
qu’il en a pour son argent, puisque 
la gratuité est un principe cardinal 
de la procédure depuis l’origine, 
ce dont il y a lieu de se réjouir.
Indolore pour le contribuable et 
finalement peu contraignant pour 
les professionnels, le Jury est une 
réponse adéquate à la demande 
sociale d’une publicité plus res-
ponsable, bien plus en tous les 
cas qu’une autorité administrative 
indépendante inévitablement coû-
teuse et prompte à sanctionner les 
incartades à coups d’amendes ou 
d’interdictions. L’auto-régulation 
professionnelle est sans aucun 

PAR ALEXANDRE LALLET
PRÉSIDENT DU JDP
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doute l’avenir de la déontologie pu-
blicitaire, et le choix de créer le Jury, 
en réponse aux critiques émises lors 
du Grenelle de l’environnement, s’est 
avéré le bon. 
A cette raison d’être s’ajoutent un 
état d’esprit et une ambiance qui font 
l’identité du Jury. Instance resserrée 
où la parole est aussi libre qu’elle 
est confidentielle, le JDP fonctionne 
comme une petite famille, plus en-
core que comme une PME. Chacun 
y joue son rôle, son personnage 
même, avec son vécu, son parcours, 
sa sensibilité. Les échanges sont le 
plus souvent détendus et légers, vifs 
et francs à l’occasion, et traversés de 
rares fois par une tension fugace quand 
la fatigue gagne ou que les convictions 
s’expriment. On convainc et on se 
laisse convaincre. On apprend et on 
enseigne. On s’accorde ou on vote. On 
y rit beaucoup. On n’y pleure jamais 
(sinon de rire). On aime à s’y retrouver, 
périodiquement, comme une réunion 
de famille. Une famille soudée, où l’on 
construit sur la confiance et le respect 
réciproques, sur des souvenirs com-
muns et sur un objectif partagé, l’édifice 
doctrinal de la déontologie publicitaire.
Cette enfance heureuse du JDP doit 
beaucoup aux bonnes fées qui se 
sont penchées sur son berceau et 
auxquelles il faut ici rendre hommage.
Marie-Dominique Hagelsteen y a ap-
porté ce qui a aussi fait sa renommée 
et son succès au Conseil d’Etat : cette 
combinaison unique de rigueur du 
raisonnement et de pragmatisme des 
solutions. Son aura et son autorité na-
turelle ont d’emblée assis la crédibilité 
de l’instance. Le règlement intérieur, 

véritable Constitution du Jury, reflète, 
dès l’origine, l’intelligence conjuguée 
et complémentaire de sa première 
présidente et d’Alain Grangé-Cabane, 
fort d’une longue expérience dans le 
milieu de la communication et du mar-
keting, en sus d’un amour du droit qui 
ne l’a jamais quitté. Les évolutions que 
ce document de référence a connues 
par la suite n’en ont pas remis en cause 
les principes fondateurs et l’équilibre 
d’ensemble, attestant du soin qui a 
été apporté à son élaboration et de la 
justesse des analyses qui ont présidé 
aux arbitrages. 
Valérie Michel-Amsellem, deuxième 
présidente du Jury après en avoir été 
la première vice-présidente, a fait fructi-
fier cet héritage en achevant d’installer 
l’instance dans l’écosystème publici-
taire et en conduisant les délibérations 
du Jury avec cette douce détermination 
et cette bienveillante espièglerie que j’ai 

tant appréciées à ses côtés. A l’époque, 
les séances de « tri » des plaintes se 
faisaient le plus souvent à deux, rue 
Auguste Vacquerie. Même si la charge 
de travail qui en résultait était lourde, 
elle a forgé une grande complicité entre 
nous, aidée par l’humour des plaintes 
ou par celui des pubs. La force de ce 
binôme président(e) – vice-président(e) 
fait aussi celle du Jury depuis l’origine 
et jusqu’à maintenant : Sophie-Justine 
Lieber et Stéphanie Gargoullaud ; Sté-
phanie et moi ; à présent, Françoise 
Tomé et Samuel Aparisi. Des liens 
uniques se forgent dans le plaisir de 
la tâche comme dans son poids, car 
il faut le dire : (vice)présider le JDP est 
une fonction exigeante, qui, lorsqu’on 
la mène parallèlement à une activité 
juridictionnelle comme c’est souvent 
le cas, conduit à y sacrifier des parties 
de week-ends et des soirées. 
Depuis ses débuts, là encore, le 
Jury a également bénéficié d’une 
confiance constante de la prési-

dence et de la direction générale de 
l’ARPP qui lui a permis de déployer 
son action en toute sérénité. A aucun 
moment l’ARPP ne s’est ingérée dans 
l’examen des affaires ni n’a donné la 
moindre instruction aux membres du 
JDP. De son côté, le Jury, fort de son in-
dépendance statutaire, n’a jamais hési-
té à prendre le contre-pied d’un conseil 
préalable, même s’il en a toujours dû-
ment tenu compte lorsqu’il existait et 
qu’il ne s’en est séparé que rarement, 
au prix d’une motivation renforcée et 
jamais de gaité de cœur.
La solidité de l’action du Jury doit enfin 
beaucoup à son « secrétariat », terme 
qui ne rend pas justice à l’exception-
nel travail de fond de cette petite cel-
lule emmenée par Christine Corrieri, 
véritable pilier du JDP et qui en est la 
mémoire vivante. Il est certain que le 
Jury ne serait pas devenu ce qu’il est 
aujourd’hui sans elle, et sans les juristes 
conseils qui se sont relayés pour trier 
les plaintes, préparer des projets de 
courriers et conseiller la présidence 

Alexandre Lallet a exercé les fonctions de vice-président du Jury de 
déontologie publicitaire entre 2012 et 2015, en parallèle de ses fonctions 
de rapporteur public à la première chambre de la Section du contentieux 
du Conseil d’Etat, puis celles de président du JDP, entre 2020 et 2023, alors 
qu’il officiait à la 10ème chambre dans la même qualité puis celle d’assesseur.
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avec talent et conviction. Le choix de 
mettre en place ce secrétariat dès la 
création du Jury s’est avéré gagnant. 
Ces fondamentaux solides ont permis 
à l’instance de s’épanouir dans l’ado-
lescence et d’affronter les épreuves qui 
se sont présentées au Jury.

L’adolescence
(et ses crises)

De même que sa présidence n’a cessé 
d’évoluer au gré des mouvements des 
magistrats qui l’ont composée, ainsi 
que la composition de son collège, le 
Jury n’est pas resté figé dans son orga-
nisation ou son fonctionnement. Il a su 
s’adapter aux évènements et, particu-
lièrement, à deux moments de tension 
au cours desquels son positionnement, 
voire sa pérennité, ont pu être ques-
tionnés, mais dont il est sorti renforcé. 
Le premier est celui de l’action en dif-
famation intentée par la SMEREP à rai-
son d’un avis rendu par le JDP en 2015. 
Ayant participé à la délibération cor-
respondante, j’assume pleinement cet 
avis tout en reconnaissant volontiers 
que le cas était tangent et la solution 
discutable. Je persiste surtout à pen-
ser – et j’assume là aussi de l’exprimer 
bien que je ne sois pas coutumier du 
fait - que le jugement procède d’une 
mauvaise compréhension de ce qu’est 
l’auto-régulation professionnelle, à qui 
il a porté un tort tout à fait regrettable, 
et le rôle du Jury, dont on pouvait 
craindre un affadissement de l’expres-
sion et un affaiblissement institutionnel. 
Il n’en a rien été, en dépit des menaces 
contentieuses, rares mais persistantes, 
d’annonceurs rebelles. Répondant à 
la critique du jugement selon laquelle 
l’apparence juridictionnelle du Jury ne 
permettait pas de retenir sa bonne foi, 
le terme de « décision » a été remplacé 
par celui d’« avis » et le vocabulaire a 
été, au moins en partie, « dé-judiciari-
sé », sans rien sacrifier de la rigueur du 
raisonnement et du syllogisme. Chaque 
avis comporte en outre, désormais, un 
cartouche rappelant son statut, et le site 
internet du JDP précise clairement que 
ses avis n’ont pas de portée juridique 
contraignante. 
C’est à cette époque également qu’a 
été introduite la possibilité de deman-
der la révision des avis à une nouvelle 

instance, le Réviseur de la déontolo-
gie publicitaire. Cette quasi-voie de 
recours n’a pas radicalement modifié 
la façon de travailler du JDP. Tout au 
plus la perspective d’une révision l’in-
cite-t-il à observer scrupuleusement les 
règles de procédure qui lui sont appli-
cables et à mieux motiver ses avis, ce 
à quoi il s’obligeait déjà afin d’éclairer 
les professionnels sur les contours de 
leurs obligations déontologiques. En 
revanche, la révision offre à toutes 
les parties prenantes, et au Jury lui-
même, une sécurité précieuse, liée 
au regard extérieur et acéré du Révi-
seur et au « droit de repentir » en cas 
de nouvelle délibération. La plupart du 
temps, la révision conforte l’analyse du 
Jury, moyennant le cas échéant des 
adaptations limitées qui contribuent 
à consolider les avis. Dans d’autres 
cas, le Jury, re-délibérant de l’affaire, 
est amené à inverser la solution pour 
tenir compte de nouveaux éléments, ou 
pour reconsidérer son raisonnement à 
la lumière des observations des acteurs 
du dossier et des conclusions du Révi-
seur. La transparence de la procédure 
et du cheminement intellectuel qui a 
conduit au sens de l’avis définitif est 
une garantie importante de sa solidité. 
L’usage relativement intensif et, en tous 
les cas, régulière de cette procédure, 
particulièrement ces toutes dernières 

années, témoigne de son bon fonction-
nement, lequel est aussi étroitement 
tributaire de la qualité du dialogue entre 
la présidence du JDP et le Réviseur. J’ai 
toujours eu à cœur de livrer en toute 
honnêteté au Réviseur les soubasse-
ments des avis frappés de révision et 
les hésitations qui ont pu se faire jour 
lors de la délibération, avec la préoccu-
pation constante d’aboutir non pas à la 
confirmation systématique des avis – ce 
qui ne présente en soi aucun intérêt, 
mais à la meilleure solution.
Le second moment de tension est 
contemporain de la convention ci-
toyenne pour le climat et des débats 
sur la « loi Climat » de 2021 qui a fait 
suite à ses travaux. De nouveau, se sont 
élevés des appels à une régulation ad-
ministrative de la publicité et à la mise 
en place d’une répression publique. 
Avec l’appui du Jury, l’ARPP a répon-
du aux critiques par deux évolutions 
importantes. 
D’une part, une procédure d’urgence 
a été mise en place pour traiter avec 
la plus grande célérité les cas les 
plus critiques. Rarement sollicitée 
avec la motivation requise, sa mise 
en œuvre est restée exceptionnelle. 
Ce n’est pas, à mes yeux, un constat 
d’échec. D’abord, parce que les délais 
normaux de traitement des plaintes 
restent raisonnables – et dans certains 
cas, pour les procédures simplifiées, 
comparables à ceux de la procédure 
d’urgence. Ensuite, parce qu’il est rare 
qu’une publicité crée une situation ob-
jective d’urgence justifiant une cessa-
tion de diffusion immédiate. A part les 
promotions sur le Nutella – qui n’ont pas 
été contestées, de mémoire, il est rare 
que de grands mouvements de foules 
ou des crises de panique collective 
fassent suite à des publicités.
D’autre part, il est désormais expressé-
ment permis au Jury de solliciter une 
publicité renforcée de ses avis, de de-
mander à l’ARPP d’intervenir pour faire 
cesser une publicité, ou de transmettre 
ses avis à des tiers tels que des auto-
rités publiques.
La capacité d’adaptation du Jury s’est 
aussi manifestée lors de la crise sa-
nitaire de 2020-2021. Non seulement 
la continuité du service a été assurée 
en dépit des circonstances. Mais le 
recours à la visioconférence est dé-
sormais devenu la règle pour la parti-
cipation des plaignants et des profes-
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sionnels aux séances, le Jury se 
réunissant quant à lui physique-
ment. Cette audition à distance 
ne présente que des avantages : 
outre qu’elle facilite la logistique 
pour le secrétariat, elle assure une 
plus grande égalité de traitement 
en éliminant la prime à l’implanta-
tion parisienne ou francilienne. Et 
surtout, elle facilite considérable-
ment la présence des intéressés, 
améliorant ainsi le taux de partici-
pation à des séances auxquelles, 
sauf exception, des plaignants ou 
des annonceurs provinciaux (et a 
fortiori ultra-marins) ne prenaient 
jamais part. A cet égard, le Jury 
bénéficie aujourd’hui d’éclairages 
beaucoup plus riches de la part 
des professionnels, à travers les 
observations orales, mais aussi 
les productions écrites qui sont, 
souvent, très charpentées et té-
moignent du sérieux que les an-
nonceurs, les agences et les mé-
dias attachent à cette procédure. 
L’intervention récurrente d’avocats 
en est aussi le signe.
La dernière traduction de l’adap-
tabilité du Jury tient, bien en-
tendu, à sa capacité à gérer la 
profonde évolution des motifs 
de plainte et, en conséquence, 
celle de la complexité et de la 
technicité des dossiers. Lorsque 
j’étais vice-président, il y a dix ans, 
le sexisme occupait, quantitative-
ment, une place centrale dans l’ac-
tivité du JDP. Ce motif de plainte, 
en général aisé à traiter, a consi-

dérablement reflué, notamment 
sous l’influence du mouvement 
« Metoo » ; l’immense majorité 
des annonceurs a compris que 
l’utilisation abusive du corps de 
la femme ou son assignation aux 
tâches ménagères ou subalternes 
leur rapportait davantage de cri-
tiques que de clients. La mise en 
conformité a été aisée. 
Il n’en a pas été de même du 
développement durable. Sous 
l’effet conjugué d’une Recom-
mandation spécifique et relati-
vement contraignante pour les 
professionnels, d’une sensibilité 
exacerbée de l’opinion publique 
et de la vigilance d’associations 
et de l’ADEME, ainsi que de plai-
gnants particuliers (qui sont par-
fois l’émanation des premières), 
ce thème a pris une place majori-
taire et considérable dans l’activité 
quantitative et qualitative du Jury, 
donnant lieu à des plaintes parfois 
très nourries et documentées, et, 
de façon fréquente, à des constats 
de manquements. C’est que l’ex-
trême subtilité des questions 
environnementales et la néces-
saire nuance terminologique des 
arguments écologiques sont dif-
ficilement solubles dans la lo-
gique publicitaire, laquelle repose 
sur des messages percutants et 
légitimement simplificateurs. La 
Recommandation « Développe-
ment durable » et son interpréta-
tion par le Jury constituent à mes 
yeux l’un des principaux défis à la 

créativité publicitaire, qui n’a pas 
encore été complètement gagné 
par la profession.
D’autres sujets ont émergé dans 
la période récente, sans occuper 
outre-mesure le JDP à ce stade – 
mais cet état de fait pourrait évo-
luer. Il en va ainsi de la question 
du bien-être animal et de celle 
des influenceurs. Sur ce dernier 
point, la compétence du Jury a, 
à son instigation, été étendue aux 
communications d’influenceurs 
qui ne relèvent pas de la publicité, 
parce qu’elles n’ont pas donné lieu 
à une validation ou un contrôle 
étroit d’une marque avec laquelle 
l’influenceur entretient une rela-
tion commerciale. Le Jury s’assure 
alors seulement que ce partena-
riat est clairement mentionné. 
Cet exemple illustre aussi la dy-
namique d’innovation et d’adap-
tation qui caractérise la relation 
entre le Jury et l’ARPP, le premier 
pouvant alerter la seconde des dif-
ficultés qu’il rencontre, soit en rai-
son d’une compétence trop large 
(qui conduit le JDP à la limite de 
sa légitimité), soit, au contraire, en 
raison d’angles morts qui peuvent 
être mal compris des plaignants et 
qu’il est nécessaire de combler. A 
cet égard, je dois confesser que 
je n’ai jamais compris la raison de 
l’incompétence du Jury (sauf ex-
ceptions) pour connaître de l’ab-
sence des mentions obligatoires 
en publicité.

L’âge adulte

Je crois pouvoir dire que le JDP 
est devenu adulte. Mais il n’est 
certainement pas arrivé à la fin 
de son histoire. De nouvelles 
pages seront écrites. Beaucoup 
reste à faire, et plus encore dans 
un environnement qui ne va ces-
ser d’évoluer. Il n’y a pas matière 
à un quelconque « testament », 
ni à une feuille de route que la 
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nouvelle présidence saura parfai-
tement élaborer seule. Qu’il me 
soit toutefois permis d’exposer, en 
quelques mots et à titre purement 
personnel, ce qu’auraient été mes 
actions prioritaires si j’avais sollici-
té et obtenu un nouveau mandat 
de trois ans.
En premier lieu, j’aurais mené à 
bien la rédaction d’un « recueil 
des avis du Jury » dont l’ab-
sence restera ma principale 
frustration, après six ans au 
sein du Jury. Nous devons de la 
transparence, de la cohérence 
et de la prévisibilité aux parties 
prenantes et, en particulier, aux 
professionnels. Nous devons as-
sumer que nos avis ne sont pas 
une collection désarticulée de 
prises de position éparses, mais 
qu’ils dessinent une véritable doc-
trine d’interprétation du règlement 
intérieur, des Recommandations 
de l’ARPP et du « code ICC ». Et 
cette doctrine ainsi explicitée, il 
ne tient qu’au conseil d’adminis-
tration de l’ARPP de l’entériner ou 
de la désavouer, dans son rôle de 
« législateur déontologique ». Il me 
paraît à cet égard indispensable 
que la présidence du Jury puisse, 
chaque année, rendre compte de 
son action au conseil d’adminis-
tration, et engager un dialogue 
sur des avis qui ont pu prêter à 
discussion.
En deuxième lieu, j’aurais eu à 
cœur de convaincre l’ARPP de 
changer l’outil numérique dont 
dispose le Jury et qui ne me pa-
raît pas pleinement adapté à son 
fonctionnement. La plateforme 
présente le mérite d’exister et 
d’être commune à l’activité de 
conseil et à celle de traitement 
des plaintes. Mais le lien entre les 
deux activités, pour une publicité 
qui a donné lieu à l’un et à l’autre 
(ce qui est loin d’être le cas de 
la majorité des communications 
attaquées), peut aisément être 
assuré dans deux outils distincts. 
A l’inverse, l’application actuelle 
ne rend pas clairement compte 
de l’état d’avancement du dossier 
et des étapes de son instruction, 
et ne permet pas aux membres 
de télécharger en une fois l’en-
semble des pièces s’y rappor-
tant, ni aux parties d’y déposer 
directement des pièces. Les nom-

breuses manipulations auxquelles 
le secrétariat est contraint de pro-
céder et les multiples échanges 
de mails témoignent de la marge 
de progrès qui existe sur ce point, 
et qu’il est nécessaire d’exploiter 
pour sécuriser l’instruction et fa-
ciliter l’examen des dossiers par 
les membres du collège. 
En troisième lieu, je me serais ef-
forcé d’entretenir la dynamique 
européenne initiée à l’occasion 
du 15ème anniversaire du Jury, qui 
a permis de mieux comprendre les 
ressemblances et les différences 
entre les « Jurys » européens pré-
sents (Royaume-Uni, Allemagne, 
Pays-Bas, Italie et Espagne). Ce fo-
rum, qui doit tout à l’engagement 
de Stéphane Martin, de Christine 
Corrieri, d’Ellen Zevounou et de 
Sophie Huttmann, a par exemple 
révélé la grande rigueur britan-
nique sur les questions environ-
nementales, une plus grande sen-
sibilité allemande sur la dimension 
artistique des photos (en lien avec 
la nudité féminine notamment) ou 
encore la compétence extrême-
ment large (et périlleuse !) du Jury 
néerlandais sur les publicités de 
nature politique. L’EASA pourrait 
utilement organiser des tests com-
paratifs en sollicitant l’avis des 
Jurys européens sur une même 
publicité, réelle ou inventée, pour 
mesurer les différences d’appré-
ciation, qui sont souvent le reflet 
de différences de cultures. Là 
encore, je forme le vœu que nos 
homologues européens prendront 
l’initiative de nouvelles rencontres 
de ce type.
En quatrième lieu, j’aurais guetté 
une opportunité législative pour 
asseoir dans la loi l’existence 
du Jury, par la référence à un 
« mécanisme de traitement des 

plaintes » dans le cadre de l’au-
torégulation professionnelle qui 
y est déjà mentionnée dans son 
principe à l’article 14 de la loi du 
30 septembre 1986. Cette base lé-
gale conforterait l’action du JDP 
en le prémunissant davantage des 
remises en cause contentieuses.
En cinquième lieu, j’aurais soutenu 
divers ajustements du règlement 
intérieur, dont certains sont d’ail-
leurs d’ores et déjà enclenchés. En 
particulier, il me semblerait très 
pertinent de tenir compte du 
degré de coopération des pro-
fessionnels et des diligences ac-
complies dans la mise en confor-
mité des publicités critiquées 
avec les règles déontologiques 
en modulant le délai dans lequel 
intervient « l’anonymisation » 
des publicités. Ce délai, actuel-
lement de trois ans, pourrait être 
réduit (avec un seuil d’un an), soit 
dans l’avis lui-même, soit à la dis-
crétion de la présidence après sa 
publication.
En sixième et dernier lieu, surtout, 
« moi président », j’aurais profité 
plus encore que je ne l’ai fait de 
chacun des instants passés au 
sein du Jury, avec ce secrétariat 
remarquable et avec ses membres 
d’exception, en les savourant 
comme des expériences de vie 
rares, des moments d’intense pri-
vilège, des fragments de bonheur. 
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DANSE 
POUR
L’ANNIVERSAIRE 
DU JURY

PAR STÉPHANIE GARGOULLAUD, 
VICE-PRÉSIDENTE DU JDP

Dans un célèbre article de 1963, le 
doyen Jean Carbonnier s’opposait 
aux « juristes dogmatiques», peu sen-
sibles à la réalité sociale échappant aux 
normes juridiques et révélant l’ampleur 
des zones de non-droit, lieux de « l’ab-
sence du droit dans un certain nombre 
de rapports humains où le droit aurait 
eu vocation théorique à être présent » 
(Jean Carbonnier, « L’hypothèse du 
non-droit », Archives de philosophie 
du droit, Sirey, Paris, 1963 ; repris in 
Flexible droit, p. 25-47).

A soixante ans de distance, et dix ans 
après un rapport remarqué du Conseil 
d’Etat sur « Le droit souple », les ques-
tionnements se poursuivent, notam-
ment dans le domaine de la « régula-
tion » de la communication publicitaire. 
Parmi les rouages de cette régulation, le 
Jury de déontologie publicitaire (JDP) 
est une instance très originale aux 
yeux du juriste. C’est de cette origi-
nalité dont je voudrais rendre compte, 
tout en précisant immédiatement qu’il 
s’agit d’une originalité commune à plu-
sieurs pays d’Europe, comme nous 
avons pu le constater récemment.
En effet, pour ses 15 ans, le Jury de 
déontologie publicitaire a souhai-
té inviter d’autres Jurys européens 
(Royaume-Uni, Allemagne, Pays-Bas, 
Italie et Espagne) ainsi que l’EASA (Eu-
ropean Advertising Standards Alliance, 
Alliance européenne pour l’éthique en 
publicité). Le Forum spécial organisé 
par l’ARPP à l’initiative du directeur gé-
néral, Stéphane Martin, le 15 décembre 
2023 a permis, de manière inédite, de 
confronter nos pratiques et de confir-
mer la convergence des points de vue 
sur l’opportunité de ce mode de régu-
lation, même si les pratiques divergent 
parfois sur les champs de compétence 
ou le détail des analyses, le contenu 
des avis en atteste. 

Pourtant, les avis rendus ne consti-
tuent que la partie visible de l’activité 
du Jury et ne donnent qu’une image 
imparfaite de son activité. Ainsi, les 
séances plénières n’examinent qu’une 
proportion des plaintes, de l’ordre d’un 
quart sur les six dernières années, et 
qui tend à se réduire. Ce qui signifie 
que la majorité des plaintes sont ju-
gées irrecevables ou manifestement 
infondées en raison de critères tenant 
souvent au contenu des plaintes.  
Ce rapport est l’occasion de lever un 
pan de rideau sur les rituels et les rou-
tines du Jury, sur tout ce qui se passe 
en coulisses et un peu, aussi, avec 
leur permission, sur le quotidien des 
services qui reçoivent, enregistrent et 
envoient les réponses aux plaignants. 
Pour les 15 ans du Jury, il est temps 
de faire entrer le public dans la ronde. 
La ronde sera ici, comme toujours, à 
la fois une danse, qui nous emmènera 
vers les échanges entre les parties au 
cours de la procédure (1.), une note de 
musique, qui emplit la mesure et nous 
fera explorer les domaines d’expertise 
du Jury (2.), et une ronde de nuit, pour 
contrôler la sécurité de la procédure (3.)
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Pour entrer dans la danse : 
valse sur le ton des plaintes

Les plaintes sont aussi variées que le 
sont les personnes qui les écrivent. 
Si nous les lisons avec le respect qui 
est dû à la liberté d’expression, il faut 
reconnaître que nous rions souvent, 
non pas, par ironie à l’égard du plai-
gnant, mais par empathie avec le ton 
de la publicité et l’humour créatif des 
annonceurs : le visionnage des publi-
cités est un labeur plaisant. Le ton pu-
blicitaire est souvent vif, humoristique, 
c’est le royaume des jeux de mots et 
des calembours. Les films et vidéos 
sont le fruit d’un travail artistique sou-
vent très innovant. Dans ces conditions, 
les réunions de tri comme les séances 
mensuelles d’examen sont des rassem-
blements joyeux lors desquels chacun 
a hâte de partager ses impressions sur 
la publicité dont il a pu avoir connais-
sance quelques jours auparavant en 
consultant la plateforme dédiée aux 
membres du Jury (la plateforme per-
met de visionner les affiches, films ou 
vidéos en cause).
Quelquefois pourtant, la lecture des 
plaintes peut susciter un peu de colère 
quand les écrits laissent transparaître 
l’intolérance du plaignant, voire, par-
fois, des jugements de valeur marqués 
par le sexisme, l’homophobie ou le ra-
cisme. Cela demeure très rare et les 
plaintes sont en grande majorité l’ex-
pression du civisme des plaignants : 
ils signalent des manquements dans 
l’intérêt général et prennent sur leur 
temps pour venir expliquer leur point 
de vue, y compris devant le Jury lors 
des séances en visioconférence. Les 
plaignants viennent dire leur engage-
ment. Les annonceurs répondent en 

redoublant de conviction pour ex-
pliquer pourquoi ils croient en leur 
projet, prenant également conscience 
des enjeux et des limites de la création 
publicitaire. Et les membres du Jury, 
qui ignoraient souvent tout des uns 
comme des autres, découvrent des 
acteurs passionnés.
La lecture des plaintes et le visionnage 
des publicités est le premier temps de 
la valse. 
Traditionnellement, les reproches 
étaient formulés en quelques lignes ; 
de plus en plus souvent ils sont argu-
mentés en plusieurs pages et font réfé-
rence à de précédents avis du Jury. Le 
reproche est parfois en partie intégré 
dans l’encart « description » de la pu-
blicité qui précède l’encart « plainte ».
Donnons trois exemples rencontrés 
dans les trois dernières années pour 
illustrer le ton des plaintes :
• D’abord, la version la plus courte, 
mais dont l’occurrence est fréquente : 
« publicité sexiste ». Il existe des 
variantes dans tous les domaines 
(« Plainte : Moto garée sur le trottoir ») 
et, pour peu que la publicité soit clai-
rement identifiée, le Jury comprend la 
critique et peut traiter la plainte (dans 
les exemples cités, il ne fait aucun 
doute que les Recommandations ne 
permettent pas à une publicité d’être 
sexiste, ni à un visuel de représenter 

un deux-roues garé sur un trottoir, l’in-
terprétation du sens de la plainte est 
donc aisé) ; 
• A l’opposé, le Jury a reçu en 2021 une 
plainte motivée de 105 pages (dont de 
nombreuses annexes d’analyse scienti-
fique), à l’encontre d’une publicité d’une 
page publiée dans la presse par une 
multinationale française du secteur de 
l’énergie ;
• Plus complexe est le cas de la plainte 
qui se borne à relever « je suis choqué 
par cette publicité », ou encore « c’est 
scandaleux de montrer cette publicité à 
des enfants ». En effet, la circonstance 
qu’une publicité choque une personne 
ne suffit pas à constituer un grief, de 
même le Jury n’est pas compétent pour 
se prononcer sur les conditions de dif-
fusion des publicités (mais seulement 
sur leur contenu), conformément au 
point 2 de son règlement intérieur. 

Le second temps de la valse est l’orien-
tation et la rédaction des lettres pour 
les plaintes manifestement irrecevables 
ou infondées.
Des « séances de tri » hebdomadaires, 
préparées par des juristes de l’ARPP 
permettent aux président et vice-pré-
sident de prendre position sur l’orienta-
tion de plaintes selon trois circuits : soit 
l’inscription en séance (version séance 
plénière ou version séance simplifiée, 
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sans échange avec le Jury quand 
la plainte est manifestement fon-
dée au regard de précédents), soit 
un courrier à chacune des parties 
pour tenter un règlement amiable, 
soit un retour vers le plaignant par 
une lettre indiquant que la plainte 
n’est pas recevable ou manifeste-
ment infondée. 
Dans ce dernier cas, les motifs 
sont expliqués dans une lettre qui 
reprend l’exposé de la plainte, rap-
pelle le plus objectivement pos-
sible le contenu de la publicité, 
puis donne la raison pour laquelle, 
en application de l’article 12 du rè-
glement intérieur du Jury de Déon-
tologie Publicitaire, la plainte ne 
sera pas soumise à ses membres 
pour délibération, en indiquant, par 
exemple :
• Qu’en application de l’article 2 de 
son règlement intérieur, le Jury de 
déontologie publicitaire n’est pas 
compétent pour se prononcer sur 
les conditions de diffusion d’une 
communication.
• Que la campagne n’est pas 
contraire aux dispositions déon-
tologiques en vigueur, avec une 
explication telle que « le visuel 
transmis n’est pas de nature à 
choquer le public dans la mesure 
où, compte tenu de la catégorie de 
produits promus, il est admis que 
l’on puisse représenter le corps 
d’une jeune fille vêtu uniquement 
de sous-vêtements dans la mesure 
où le lien entre le corps de la jeune 
fille et le produit est évident. Par 
ailleurs, aucune posture contraire 
à la décence n’est utilisée dans 
l’attitude de la jeune fille ».
• Que la publicité ne comporte au-
cune allégation environnementale 
et la nature des produits promus 
ne peut permettre en tant que 
telle de déduire un argumentaire 

environnemental de cette com-
munication, l’argument n’étant 
pas nécessairement en lien avec 
le développement durable.
Ainsi, lorsque le Jury écarte une 
plainte manifestement infondée, 
le plaignant reçoit toujours une 
réponse circonstanciée, qui ex-
plique la raison pour laquelle sa 
plainte ne sera pas examinée en 
séance plénière. L’objectif est de 
répondre de la manière la plus 
claire possible aux intéressés tout 
en rappelant le rôle du Jury.

Le troisième temps de la valse est 
la réunion en séance du Jury pour 
les plaintes qui justifient une déli-
bération. 
Il arrive que la plainte elle-même 
soit peu motivée, alors même 
qu’aux termes du point 5° de l’ar-
ticle 11.1 du règlement intérieur, 
la plainte doit être clairement 
motivée, c’est-à-dire indiquer de 
façon précise en quoi la publici-
té mise en cause soulèverait un 
problème déontologique. Lorsque 
l’annonceur critique ce point, le 
Jury rappelle que le plaignant 
n’est pas tenu, à peine d’irrece-
vabilité, d’invoquer formellement 
l’une des règles déontologiques 
mentionnées à l’article 2.2. et qu’il 
appartient au Jury d’identifier, au 
vu de l’argumentation soulevée, 
les règles déontologiques appli-
cables.
Dans le même temps, les 
membres du Jury sont très 
soucieux de vérifier qu’ils de-
meurent dans le champ de com-
pétence du Jury. Selon le point 
2.1. de son règlement intérieur, 
il lui appartient de se prononcer 
sur le respect des règles déon-
tologiques par tout « message 
publicitaire », commercial ou 

non commercial, à l’exclusion de 
la propagande électorale et des 
documents de nature politique ou 
syndicale. Il est donc rappelé que 
constitue un message publicitaire 
tout contenu porté à la connais-
sance du public par une personne 
publique ou privée ou pour son 
compte et qui a pour objet prin-
cipal d’assurer la promotion d’une 
marque que celle-ci exploite, d’un 
produit ou d’un service qu’elle 
propose, de cette personne elle-
même, notamment son image de 
marque auprès du public, ou d’une 
personne qui lui est liée, ou en-
core d’une action qu’elle mène ou 
d’une cause qu’elle défend. Le ca-
ractère promotionnel de l’objet de 
la communication s’apprécie sur 
la base d’un faisceau d’indices in-
cluant principalement son contenu 
propre, en particulier le caractère 
éventuellement valorisant, laudatif, 
incitatif, emphatique, percutant et/
ou ramassé du message, la mise 
en scène ou la mise en forme et 
les éléments visuels utilisés, qui 
peuvent contribuer à conférer à 
la communication une forme pu-
blicitaire, ainsi que les modalités 
et le contexte de sa diffusion. Le 
message publicitaire peut pré-
senter un caractère commercial 
et constituer, le cas échéant, une 
« communication commerciale » 
au sens du préambule du code de 
communications « ICC Publicité 
et marketing » de la Chambre de 
commerce internationale, ou ne 
revêtir aucun caractère commer-
cial.
En revanche, le Jury n’est pas 
compétent pour examiner les 
communications relevant du 
journalisme d’investigation ou 
d’information en général, ni, en 
particulier, celles dont l’objet prin-
cipal est de porter à la connais-
sance du public des informations 
objectives, le cas échéant en vue 
de respecter des obligations lé-
gales ou réglementaires de trans-

lorsque le Jury écarte une 
plainte manifestement infondée, 
le plaignant reçoit toujours 
une réponse circonstanciée.

17ARPP Rapport d’activité 2023



parence, quand bien même ces 
informations seraient de nature à 
valoriser l’image de l’entreprise. 
Il n’est pas nécessaire de dispo-
ser de compétences particulières 
d’argumentation pour se plaindre 
d’une publicité. Nous avons eu, 
je crois, le souci de répondre 
ces dernières années à toutes 
les critiques qui ont surgi au gré 
de l’évolution des standards de la 
société. 
D’ailleurs, le Jury recherche tou-
jours comment une formulation 
est spontanément comprise par 
« la majorité du public ». Ce qui 
conduit à s’interroger sur le champ 
des plaintes et du contenu des ré-
ponses apportées.

Le chant et le champ
des plaintes

Sans qu’il s’agisse d’une ap-
proche scientifique, j’ai pu 
constater deux tendances dans 
l’évolution récente des plaintes : 
• En premier lieu, un développe-
ment exponentiel des plaintes 
très expertes sur le thème du 
développement durable et du 
bilan carbone, 
• En second lieu, une évolution 
du thème décence et indécence. 
Alors même que les plaintes 
portent de moins en moins sur la 
Recommandation ARPP « Image 
et respect de la personne », 
lorsque celle-ci est en jeu, les 
associations de défense des 
femmes sont moins présentes (ce 
qui pourrait être le signe d’une 
adaptation des annonceurs aux 
critères « post-#metoo » de la 
représentation des femmes déjà 
évoquée par Alexandre Lallet, 
président du JDP) tandis que des 
« particuliers » critiquent davan-
tage des représentations qu’ils 
jugent « choquantes ».

Thème bilan carbone 
et expertise scientifique 

En 2023, les plaignants ont, par 
exemple, souvent relevé l’utili-
sation d’un vocabulaire inappro-
prié selon eux et contraire à la 
Recommandation ARPP « Dé-
veloppement durable » : Peut-

on parler d’un « café durable », 
d’un « tourisme responsable », 
d’une poêle « ultra-écologique », 
d’une serviette « durablement 
engagée  », d’une doudoune 
«  éco-responsable », d’une 
crème de beauté « Vegan & Du-
rable » ?
Vous trouverez les réponses à 
ces questions dans les avis ren-
dus par le Jury… 
Le Jury rappelle souvent que la 
Recommandation « Dévelop-
pement durable » n’a pas pour 
objet d’interdire aux entreprises, 
notamment celles du transport, 
de valoriser les actions qu’elles 
mènent en matière environne-
mentale. Elle fixe en revanche 
un cadre déontologique que ces 
dernières doivent respecter afin 
de ne pas dégrader la confiance 
que le consommateur peut por-
ter tant à l’activité commerciale 
qu’à sa promotion publicitaire 
et de ne pas induire ce dernier 
en erreur. A cet égard, en raison 
de l’impact environnemental du 
service en question et de la très 
forte sensibilité du corps social 
à cette question, qu’il revient 
au Jury de prendre en compte, 
conformément au point 1 de la 
Recommandation, les acteurs 
du secteur doivent faire preuve 
d’une particulière vigilance dans 
la formulation des allégations 
écologiques figurant dans les 
publicités.

Thème décence
et indécence

La critique porte souvent sur le 
caractère choquant ou indécent 
d’une campagne publicitaire. Or, 
d’une part, il n’appartient pas au 
Jury de fixer les règles du « bon 

goût », ni, surtout, de brider la 
créativité publicitaire. 
La doctrine est désormais très 
claire sur l’utilisation du corps 
d’une femme comme objet 
sexuel pour promouvoir des 
produits sans rapport avec le 
corps, « portant ainsi atteinte à 
sa dignité » comme le soulignent 
souvent les avis. 
Le Jury rappelle encore que le 
fait que de telles représentations 
aient été fréquemment utilisées 
en publicité jusqu’aux années 
1960 et encore parfois à ce jour 
pour se référer à une époque 
ancienne, ne permet pas de les 
considérer comme acceptables 
au regard des principes déon-
tologiques. C’est au contraire 
dans l’objectif qu’il ne soit plus 
recouru à de telles images, à la 
fois dégradantes et dépassées 
par l’évolution de la société, 
que la profession publicitaire a 
décidé d’adopter la Recomman-
dation « Image et respect de la 
personne » et s’est engagée à la 
respecter.
Le Jury souligne également que 
la publicité, en renvoyant à des 
stéréotypes sexistes encore 
ancrés dans beaucoup d’esprits 
quant à la place des femmes 
dans la société, contribue à les 
perpétuer.
A l’opposé, certaines représen-
tations deviennent « acceptables 
pour la majorité du public » alors 
qu’elles auraient pu être per-
çues comme indécentes il y a 
quelques années. Plusieurs cam-
pagnes récentes revendiquent un 
objectif de « lever des tabous », 
notamment autour du cycle 
menstruel des femmes, mouve-
ment d’évolution de la société qui 
ne peut être ignoré par le Jury.  
Par exemple, en 2019, un film a 

un développement exponentiel 
des plaintes très expertes 
sur le thème du développement 
durable et du bilan carbone.
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concentré à lui seul près de la moitié 
des plaintes déposées. Pour autant, 
le Jury, comme avant lui le CSA (au-
jourd’hui ARCOM), n’a constaté aucun 
manquement concernant l’image de 
la femme. 
Les plaignants critiquaient une cam-
pagne relative à des serviettes hygié-
niques sous la forme d’un film très 
rythmé avec des représentations 
visuelles imagées de la vulve de la 
femme, l’image d’une serviette ta-
chée de sang, ainsi que la scène 
montrant une femme observant son 
entrejambe dans un miroir. Ils les es-
timaient choquantes et indécentes. 
Les plaignants soutenaient également 
que cette publicité présentait un ca-
ractère dégradant pour l’image de la 
femme. Ils indiquaient que la publicité 
était totalement inadaptée au jeune 
public, pour qui ces images peuvent 
être particulièrement choquantes. Ils 
soutenaient également que de telles 
images ne pouvaient être imposées 
à la télévision alors que ce sujet re-
lève de la sphère privée, voire du seul 
domaine d’intervention des parents. 
Dans son avis, le Jury a souligné que 
les images portaient sur des sujets 
intimes, de nature à susciter des ré-
actions selon les sensibilités sociales. 
Il était important pour le Jury de si-
gnaler son respect des conceptions 
individuelles, des interdits entourant 
cette partie du corps, étant précisé 
qu’en l’espèce, les horaires de diffu-
sion télévisée avaient été aménagés 
pour que le film ne soit pas visible, en 
principe, par le jeune public. 
Le Jury a considéré que la mise en 
scène montrant le lien décomplexé 
des femmes avec leur corps ne pré-
sentait pas de caractère choquant 
ou indécent et ne propageait pas 
une image de la personne humaine 
portant atteinte à sa dignité. Ce qui a 
beaucoup compté, dans l’appréciation 
des visuels, c’est, d’une part, que les 
images correspondaient à des parties 
du corps en rapport avec les produits 
promus et d’autre part, le fait que les 
vulves étaient montrées sous forme de 
représentations imagées et colorées 
(par exemple en origami, sous forme 
de cupcake en pâte à modeler) qui 
permettait une mise à distance par 
rapport à la réalité.
Lorsqu’il est question de représenta-
tions qui ont pu choquer, notamment 
en ce qu’elles renvoient à la sphère 
privée ou encore se revendiquent 

d’une conception humoristique ou 
artistique qui n’est pas du goût de 
tous, les débats et la confrontation 
des points de vue entre les membres 
du Jury permettent de faire évoluer la 
première appréhension de la publicité. 
Dans l’histoire des six dernières an-
nées, sans tout à fait trahir le se-
cret du délibéré, il faut souligner 
que l’unanimité est rare en début 
de séance… Et tout aussi rare l’ab-
sence de doute. Faire émerger une 
solution constitue la finalité habituelle 
et banale du fonctionnement démo-
cratique d’un délibéré, en revanche il 
s’agit ici d’un délibéré original car il 
se joue entre des personnes qui n’ont 
pas de base de formation commune 
et sont soucieux de s’écouter avant 
de s’entendre, puis de voter – avant 
la rédaction par le président et le 
vice-président, suivie d’une relecture 
commune. Il en résulte de fréquentes 
évolutions subtiles des points de vue 
individuels en cours de discussion, 
ce qui encourage la force de convic-
tion et la vivacité des échanges. La 
crise sanitaire des années 2020-2021 
avait un peu ralenti ce mouvement en 
imposant des séances en visioconfé-
rence. Dès que possible, le Jury s’est à 
nouveau réuni autour d’une table pour 
reprendre de plus belle les délibérés 
vivants.

Une ronde pour 
contrôler la sécurité : 
petit éloge de la souplesse 
et de la rigueur

Depuis ma position de vice-pré-
sidente, j’ai pu constater que les 
particularités du Jury constituent 
sa force et que les avis qu’il rend 
sont d’autant plus pertinents pour 
la cohésion de la société que les 
membres du Jury ne cherchent ja-
mais à se substituer aux juges. 
Le rôle du Jury peut être abordé sous 
des prismes qui lui donnent des re-
flets changeants :

S’il n’est pas une juridiction, 
qu’est-il ?
- Sous l’angle de l’application des Re-
commandations de l’ARPP, il risque 
de copier le modèle de fonctionne-
ment des juridictions, ce qu’il s’ef-
force toujours de ne pas faire – tout 
en conservant la mise en œuvre de 

grands principes guidant les échanges 
entre les parties comme le principe 
de la contradiction dans les débats 
ou l’application rigoureuse de la Re-
commandation au cas d’espèce sous 
la forme du syllogisme.
- Sous l’angle du ressenti de la socié-
té, il paraît être un bon indicateur de 
l’acceptabilité d’une campagne publi-
citaire, grâce notamment au caractère 
interdisciplinaire de la composition 
du Jury.  

S’il est rattaché à l’ARPP, le Jury 
est-il indépendant ?
- Sous l’angle de son rapport avec 
l’ARPP et avec les plaignants, annon-
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ceurs ou distributeurs, il cherche tou-
jours l’indépendance et prend parfois 
l’allure d’une instance de médiation, 
voire de force de proposition pour 
l’évolution des Recommandations. 
L’enthousiasme des échanges contri-
bue de manière structurelle à conforter 
cette indépendance dès lors que cha-
cun se sent écouté, apprécié pour ces 
apports, libre. 
- La volonté de contribuer au bien 
commun est portée par une structure 
d’appui d’excellente qualité qui facilité 
les échanges comme la logistique la 
plus concrète des réunions du Jury. Le 
support c’est à la fois le café de 8h45 
et la communication toujours diligente 
de précédents ou de références. A cet 
égard, celles qui, pour le secrétariat du 
Jury, mènent la danse méritent d’être 
grandement remerciées. Ici ce sont 
Christine Corrieri, Nathalie Vasseur, 
Ellen Zevounou et Margaux Bouty qui 
donnent le ton. 
- Les avis du Jury peuvent faire l’objet 
d’une révision, lorsqu’une des parties 
saisit le Réviseur à cette fin. L’expé-
rience de M. Alain Grangé-Cabane n’a 
d’égale que la minutie de son travail de 
révision, qui garantit la qualité de cette 
procédure. Chacun en sera convaincu 
à la lecture des avis révisés qui sont 
publiés.

Le Jury est-il efficace ?	
- Les publicités à l’égard desquelles le 
Jury est d’avis que la plainte est fondée 
sont, à de très rares exceptions près, 
retirées par les annonceurs. Au demeu-
rant, lorsque ceux-ci sont mis en cause, 
ils font très souvent valoir leur engage-
ment de respect des avis rendus. C’est 
un premier prisme assez parlant.
- Notre Jury est compétent « que les 
professionnels à l’origine du message 
soient ou non adhérents de l’ARPP ». 
Si le cœur du mécanisme est consti-
tué par « la profession » qui admi-

nistre l’ARPP, cette autorité veille sur 
le respect des règles dans l’intérêt des 
consommateurs, du public et des pro-
fessionnels de la publicité. C’est donc 
la qualité de professionnel, et non d’ad-
hérent, qui est déterminante et « les 
règles » sont celles de la profession, 
élaborées par elle, considérées comme 
définissant le comportement du pro-
fessionnel et tirant leur force de cette 
origine. Il est alors possible de consi-
dérer que ces règles déontologiques 
constituent un usage qui s’impose aux 
professionnels » ( Le jury de déontolo-
gie publicitaire (JDP) un instrument de 
la lutte contre le greenwashing ? Gérard 
Jazottes p. 283-300).

Que peut apporter le Jury 
à la société ?
Les atouts, au niveau structurel, sont 
principalement de trois ordres :
 - L’intervention du Jury, en ce qu’elle 
a pour objet de garantir l’application 
uniforme des Recommandations, peut 
renforcer la confiance du public envers 
les annonceurs, les marques et les ac-
teurs économiques en général ;
 - La capacité du Jury de répondre aux 
plaintes peut permettre un rapport so-
cial de qualité, également favorable à 
une meilleure fluidité des échanges 
sociaux ;

 - La célérité de la procédure permet 
enfin d’appréhender des phénomènes 
émergents issus d’évolutions technolo-
giques ou de mutations sociétales : à 
cet égard nous pouvons citer pêle-mêle 
le rôle des influenceurs, la place des 
questions de genre dans la société, la 
sensibilisation aux enjeux climatiques…

Que m’a apporté le Jury ?
La qualité des échanges entre les 
membres du jury et aussi avec les par-
ties en présence, sans règles de pro-
cédure écrite complexes, a créé une 
liberté de ton très différente de celle 
qui préside aux échanges au sein d’une 
juridiction. 
Dans ce contexte, le travail de rédac-
tion pour restituer les arguments dans 
l’avis rédigé était un challenge. Je crois 
avoir progressé en tentant d’imiter les 
talents de « mes » deux présidents, So-
phie-Justine Lieber et Alexandre Lallet, 
dont la finesse d’esprit continue à me 
fasciner. Je leur serai pour toujours 
reconnaissante de leurs relectures 
bienveillantes et constructives et de 
l’enthousiasme de nos échanges. 
C’est tout un art d’allier la rigueur et la 
souplesse. Comme une danse.

La célérité de la procédure 
permet enfin d’appréhender 
des phénomènes émergents issus
d’évolutions technologiques 
ou de mutations sociétales. 
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Cette instance associée à l’Autorité de Régulation Professionnelle de la Pu-
blicité (ARPP) traite de façon indépendante et impartiale les plaintes reçues 
à l’encontre de publicités diffusées au regard du Code de l’ARPP des Recom-
mandations de la publicité adopté par le Conseil d’Administration de l’ARPP. Ce 
Jury émet des avis publics, qui peuvent constituer une atteinte réputationnelle, 
popularisée sous la dénomination de plus en plus usitée par les pouvoirs publics 
eux-mêmes : « Name and shame » (nommer et couvrir de honte). Comment cela 
se passe-t-il en Europe, et notamment pour les homologues du JDP français, 
en Allemagne, en Espagne, en Italie, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni ? Quelles 
spécificités de chacun, quelles problématiques communes ? Ce fut l’objet 
du Forum animé par Alexandre Lallet, Président du JDP, qui s’est tenu le 15 

décembre 2023 à Paris avec un focus sur les questions de développement du-
rable, mais aussi les communications d’influenceurs ou encore les contraintes 
autour de la liberté d’expression. Petit tour d’horizon, après une introduction de 
Christine Albanel, Présidente de l’ARPP, Stéphane Martin, Directeur Général 
de l’ARPP et Lucas Boudet, Directeur Général de l’EASA (European Advertising 
Standards Alliance).

LE JURY
DE DÉONTOLOGIE
PUBLICITAIRE 
A EU 15 ANS 
EN 2023
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Créé en 1972, le Deutscher Wer-
berat est l’une des deux organi-
sations d‘autorégulation reconnue 
par le gouvernement allemand qui 
traite les plaintes sur les ques-
tions de bon goût, de décence 
et des produits sensibles. Mais il 
ne s’occupe pas des allégations 
trompeuses. Pour celles-ci, les or-
ganisations de consommateurs ou 
les industries peuvent s’adresser 
directement au tribunal et engager 
une procédure civile.
Le dépôt des plaintes est gratuit, 
elles peuvent être déposées en 
ligne. Trois quarts sont souvent 
rejetées et un quart est traité par 
le jury.
Le jury est composé de 15 
membres, les décisions sont 
prises à la majorité. Le président 

ne détient pas de voix décision-
naire. Mais s’il y a conflit d’intérêt 
ou s’il y a égalité de votes, la dé-
cision est toujours prise en faveur 
de l’annonceur.
Le Deutscher Werberat émet des 
avis et a une stratégie de « répri-
mande » publique très efficace. 
« Nous ne pouvons forcer per-
sonne à retirer une publicité mais 
nous pouvons nous adresser aux 
médias locaux, qui ont beaucoup 
de poids en Allemagne, pour qu’ils 
incitent les annonceurs à le faire. 
Nous nous tournons aussi vers 
certaines organisations profes-
sionnelles pour essayer d’aug-
menter la pression sur les annon-
ceurs. Et généralement quand ces 
derniers ont été réprimandés dans 
le passé, ils ne recommencent 

pas. Le taux de récidive est très 
faible », explique Katja Heintschel 
von Heinegg, directrice générale 
du Deutscher Werberat.
Les plaintes, qui sont en dimi-
nution, « ce qui traduit un chan-
gement positif d’état d’esprit », 
portent surtout sur les questions 
de sexisme et concernent majori-
tairement les PME. Il y a une pro-
cédure d’appels mais elle est très 
peu utilisée (1 % par an). 91 % des 
annonceurs se conforment aux 
décisions du Deutscher Werberat.

L’Advertising Standards Authority 
est l’organisme d’autorégulation 
indépendant du Royaume-Uni 
qui veille à l’application des co-
des publicitaires britanniques, no-
tamment en recevant et en traitant 
les plaintes des consommateurs 
concernant des publicités qu’ils 
jugent offensantes, trompeuses, 

préjudiciables ou socialement 
irresponsables. Son conseil d’ad-
ministration est présidé de ma-
nière indépendante et composé 
de 12 membres indépendants 
issus de différents milieux. Seuls 
4 membres sont issus du secteur 
de la publicité.
Ses décisions n’ont pas de statut 
juridique, « mais nous les consi-
dérons comme contraignantes 
parce qu’un très grand nombre 
d’annonceurs britanniques sont 
membres du Committee of Adver-
tising Practice (CAP), l’organisme 
qui a rédigé le code, et notre rè-
glement intérieur précise que nos 
membres doivent respecter nos 
décisions et que tous les autres 
annonceurs doivent le faire », ex-
plique Mark Howe, membre du 
conseil d’administration de l’ASA.
« S’ils ne le font pas, l’ASA peut 
saisir des entités juridiques telles 
que le Trading Standards pour 

l’affichage et le marketing direct, 
et l’Ofcom, l’autorité de régulation 
des médias au Royaume-Uni, pour 
la radio et la télévision, qui a le 
pouvoir de réprimander les dif-
fuseurs qui ne respectent pas le 
code », poursuit Mark Howe. 97 % 
des annonceurs se conforment 
toutefois aux décisions de l’ASA.
La plupart des plaintes - dont le 
dépôt est gratuit - en 2022/2023 
concernent les allégations trom-
peuses, la publicité numérique 
ciblée, notamment auprès des 
enfants, le manque de transpa-
rence des influenceurs - « c’est 
notre plus gros problème actuel-
lement », insiste Mark Howe – les 
crypto-monnaies, la responsabilité 
sociale, les paris...

Allemagne

LE DEUTSCHER WERBERAT

Royaume-Uni 

L’ADVERTISING STANDARDS
AUTHORITY (ASA)
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Autocontrol est l’organisme in-
dépendant d’autorégulation de la 
publicité en Espagne, créé plus 
récemment que ses homologues 
d’Europe de l’Ouest, en 1995, en 
tant qu’association à but non lu-
cratif. Elle comprend 640 membres, 
qui représentent les annonceurs, 
les agences, médias et associations 
professionnelles, au total 75 % de 
cette industrie. Son objectif est de 
travailler pour une publicité respon-
sable : loyale, véridique, honnête 
et décente.
Le Jury de la publicité est un orga-
nisme extra judiciaire indépendant 
reconnu par la loi, qui comprend 
27 membres qui vont faire le travail 
de conseil, préparer les dossiers et 
l’établissement des décisions. 25 % 
de ses membres sont directement 
nommés par le ministère de la San-
té, de la Consommation et du Bien-
être social. 
« Autocontrol rend ses conseils et 
le Jury, ses décisions, sur la base 

du Code de pratique de la publicité 
d’Autocontrol, inspiré du Code ICC 
sur la publicité et la communica-
tion commerciale », explique Charo 
Fernando, sous-Directrice Générale 
d’Autocontrol.
Les décisions sont collégiales (au-
cun membre du jury ne peut agir 
positivement ou négativement de 
lui-même) et peuvent faire l’objet 
d’un appel en plénière. 
Les dépôts de plaintes sont gratuits 
pour les consommateurs et leurs 
associations, mais payants pour 
les entreprises, le montant varie 
en fonction de leur adhésion ou 
non à Autocontrol. La plupart des 
cas portent sur les allégations trom-
peuses.
Les décisions sont contraignantes 
pour les membres d’Autocontrol, 
ainsi que pour ceux qui ne sont 
pas membres mais ont adhéré à 
un code sectoriel de conduite (il y 
a 20 codes sectoriels :  alcools, mé-
dicaments, cosmétiques, jeux vidéo, 

automobile…) et également contrai-
gnantes pour les non-membres qui 
acceptent d’y participer expressé-
ment.
Le Jury émet également des « opi-
nions de conseil non contrai-
gnantes » sur le plan déontologique 
sur les communications commer-
ciales effectuées par des sociétés 
qui ne sont pas liées à Autocontrol 
ou ont refusé de participer. Les 
opinions sont communiquées aux 
administrations compétentes.

espagne

AUTOCONTROL

La Stichting Reclame Code (SRC) 
a été fondée en 1963. Elle n’a pas 
de statut juridique officiel. Mais l’au-
torégulation est mentionnée dans 
la loi néerlandaise sur les médias 
de 2008.
Le comité est composé de quatre 

membres indépendants, représen-
tant les annonceurs, les médias, 
les consommateurs et la société, 
et d’un président indépendant, qui 
peut à lui seul rejeter une plainte ou 
une infraction au code. Toutefois, 
la chambre de recours peut annu-
ler la décision de la commission si 
nécessaire.
La commission a également le pou-
voir de «juridiction» sur la publici-
té politique et gouvernementale et 
sur les entreprises qui ne sont pas 
membres du SRC. Le travail de la 
Commission est appelé « déci-
sions », mais en fait il s’agit plutôt 
d’« avis ».
Les plaintes sont gratuites pour les 
consommateurs et payantes pour 
les non-consommateurs (entre 100 

et 1000 euros).
En cas d’infraction de la part des 
annonceurs, le jury peut décider de 
publier une «alerte», dont la déci-
sion est ensuite diffusée dans les 
médias. Cela ne se produit qu’une 
ou quelques fois par an. Chaque 
décision est publiée sur le site web.
Le taux de conformité est de 
96/97 %.
Les principaux sujets abordés en 
2022 étaient la publicité trompeuse 
(55 %), les codes publicitaires spé-
cifiques (29 %) et les normes sub-
jectives telles que le bon goût et la 
décence. « Les tendances sont les 
allégations vertes et le développe-
ment durable », souligne Margreet 
Verhoef, directrice du service des 
plaintes.

pays-bas 

STICHTING RECLAME CODE (SRC)
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Le Giurí dell’Autodisciplina Pu-
bblicitaria a été créé en 1966. 17 
personnes indépendantes le com-
posent, notamment des avocats et 
des professeurs.
« Il n’est pas reconnu par la loi 
nationale, mais il a établi sa place 
dans le système juridique italien 
par son action et par son autorité, 
c’est-à-dire par l’acceptation géné-
rale des décisions qu’il a prises », 
commente Antonio Gambaro, Pré-
sident du Jury italien. 
L’institut a promulgué un Code d’au-
todiscipline, maintenant dans sa 
70ème édition et des règlements spé-
ciaux. Le Code établit les principes 
de communication transparente, 
honnête et véridique, les règles de 

conduite générales et spéciales, 
ainsi que les organes du système 
d’autodiscipline et les procédures 
qui leur sont soumises.
La particularité du Jury italien est le 
fait que la procédure n’est pas ad-
ministrative mais plutôt une procé-
dure sur le modèle d’un procès civil 
après discussions contradictoires. 
La décision a une valeur légale car 
elle est liée à un contrat, comme 
pour un arbitrage. 
Les décisions du Jury sont contrai-
gnantes pour les professionnels 
concernés, ainsi que pour les mé-
dias sur lesquels sont diffusées les 
communications commerciales et 
qui, directement ou par l’intermé-
diaire de leurs associations pro-
fessionnelles, ont accepté le Code 
d’autorégulation, même s’ils ne sont 
pas impliqués dans la procédure 
devant le Jury.
Le Jury décide de façon collégiale, 
le président peut rejeter la plainte 
ou trouver un manquement au 
Code. En théorie, il n’a pas un pou-
voir de juridiction sur les sociétés 
qui ne sont pas membres. En réa-
lité, presque tous les médias sont 
membres, et dans les contrats de 
publicité en Italie, il y a toujours une 
clause qui prévoit la compétence 
du Jury.

Il peut arriver qu’une petite entre-
prise refuse la décision en disant 
qu’elle n’est pas membre, mais 
alors le Jury se retourne contre 
elle et le média ne peut pas repu-
blier la campagne après la décision 
du Jury. Donc le pouvoir du Giurí 
dell’Autodisciplina Pubblicitaria 
s’étend également aux entreprises 
non-membres. 
Les décisions du Jury sont finales 
et on ne peut faire appel. Le Jury a 
le pouvoir de renforcer la décision, 
normalement elle est respectée par 
les médias.
Les décisions sont publiées sur le 
site et dans les revues juridiques. 
Si une entreprise ne respecte pas 
les décisions, celle-ci est publiée 
dans la presse nationale, donc sa 
réputation sera mise en cause.
Les plaintes ne sont pas payantes 
pour les consommateurs, mais si 
elles proviennent d’un membre 
associé ou non, dans ce cas entre 
3500 et 4000 euros sont demandés. 
Les principales causes en 2023 
étaient : le green, la transparence 
des nouveaux médias et les pro-
duits financiers (crypto, NFT…)

italie

GIURÍ DELL’AUTODISCIPLINA
PUBBLICITARIA
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« En ce qui concerne le sujet, il y a beaucoup 
de convergences » souligne Alexandre Lallet.
En Europe, le Code ICC, qui date de 2018 pour 
sa 10ème version, est en cours de révision et 
il y a tout un chapitre sur les allégations en-
vironnementales. Les codes nationaux s’en 
inspirent. Une douzaine de pays ont des co-
des spécifiques qui ont été créés relativement 
récemment.
Deux propositions de directives au niveau 
européen sont en cours, la première « pour 
donner aux consommateurs les moyens d’agir 
en faveur de la transition écologique grâce à 
une meilleure protection contre les pratiques 
déloyales et à de meilleures informations » 
et la deuxième pour recadrer les allégations 
environnementales des services marketing 
baptisée « Green Claims ». 
 

« C’est d’abord un problème de vocabulaire. 
Et il y a une énorme différence entre les ques-
tions, par exemple d’image de la femme ou de 
sexisme qui sont assez faciles à résoudre pour 
les annonceurs - il suffit d’éviter d’utiliser le 
corps de la femme comme un objet - et les ac-
tions en matière environnementale. C’est beau-
coup plus difficile, parce qu’on a finalement 
deux choses qui sont en tension : le langage 
publicitaire, qui doit être simple et percutant, 
et les questions environnementales qui sont 
d’une très grande complexité », commente 
Alexandre Lallet. « On se retrouve donc avec 
des allégations dont certaines ont été recon-
nues comme problématiques et d’autres non, 
avec une ligne de crête à définir par le Jury, 

qui consiste à dire en substance : oui vous 
avez le droit de valoriser vos actions de li-
mitation d’impact si vous consommez moins 
d’eau, si vous réduisez vos émissions et votre 
empreinte carbone. En revanche, vous ne 
pouvez pas, quand vous êtes un annonceur 
commercial et donc que vous avez un impact 
négatif sur l’environnement, dire que vous pro-
tégez l’environnement et que vous sauvez la 
planète, comme on peut le voir parfois. Ou 
que vous proposez des produits écologiques. 
En soit, ces allégations générales ne sont pas 
admises ».
En revanche, les campagnes où sont en cause 
des questions de véracité sont plus difficiles 
à juger. Quelques exemples :
Le Jury français et le Jury italien ont chacun 
été saisis à propos d’une annonce d’une 
marque qui se targuait de vendre le « four élec-
trique qui consomme le moins du marché ». 
« La question est éminemment technique et 
nous nous en sommes finalement remis dans 
cette affaire à l’argumentation des parties. Ils 
ont estimé que la société française qui atta-
quait la société italienne ne fournissait pas suf-
fisamment d’éléments pour montrer que cette 
allégation était fausse. Et nous avons donc re-
jeté cette plainte », explique Alexandre Lallet.
Deuxième difficulté, qui est récurrente pour le 
Jury : la question des allégations de « neutralité 
carbone », qui est très technique et fait partie des 
affaires les plus difficiles à traiter parce qu’il n’est 
pas toujours facile de savoir si cette comptabili-

Le développement
durable

TROIS
PROBLÉMATIQUES
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nous ne pouvons pas attendre des annonceurs
qu’ils transforment leurs campagnes en brochures 
ou en rapports RSE.

sation est correcte et si finalement l’annonceur 
peut prétendre avoir un bilan carbone neutre. 
Troisième difficulté : apprécier la méthodologie 
d’études ou de sondage. Le Jury n’est pas là 
pour trancher les controverses scientifiques 
ou pour remettre en cause une méthodologie 
qui a été adoptée par un institut de sondage. 
Sauf lorsque c’est manifestement erroné ou 
manifestement biaisé.
Quatrième difficulté : les promesses à long 
terme. « Nous demandons aux annonceurs 
qu’ils apportent des éléments sur la crédi-
bilité de la trajectoire. Et évidemment, plus 
l’échéance est proche et plus nous sommes 
exigeants », précise Alexandre Lallet.
Cinquième problématique, peu fréquente et 
difficile à traiter : montrer la mise au rebut de 
produits qui sont encore utilisables. « Le sujet 
est très sensible avec le développement de 
l’économie circulaire. Et en dehors des avis du 
Jury, je fais toujours passer le message aux an-
nonceurs de faire attention car ces publicités 
donnent régulièrement lieu à des plaintes », 
raconte Alexandre Lallet.

« Cela fait des dizaines d’années que nous nous 
occupons des allégations environnementales 
trompeuses. C’est une catégorie à part entière, 
nous avons déjà des règles dans notre code», 
explique Mark Howe, membre du conseil 
d’administration de l’ASA et membre du ASA 
Council, le jury. «Nous avons un projet à ce 
sujet depuis 2020. Nous avons mené de nom-
breuses recherches publiques, notamment sur 
l’obligation de recyclabilité. Nous actualisons 
fréquemment nos recommandations, la der-
nière datant d’il y a quelques semaines. Nous 
utilisons également beaucoup l’IA pour obtenir 
une meilleure visibilité des plaintes, pour repé-
rer la publicité et aussi pour voir si nos recom-
mandations sont correctement appliquées. »

Allégations trompeuses par omission
En 2021, des affiches d’une banque affirmaient, 
entre autres, que « le changement climatique 
ne s’arrête pas aux frontières », et expliquaient 

qu’elle avait aidé à planter 2 millions d’arbres 
et qu’elle voulait financer le développement 
durable à hauteur de 1 000 milliards de dollars. 
45 plaintes ont été déposées pour signaler 
que cette banque omettait des informations 
essentielles sur le financement d’entreprises 
fortement émettrices de carbone.
« En octobre 2022, nous avons jugé qu’il s’agis-
sait d’une publicité trompeuse. C’était une pre-
mière. Nous nous sommes intéressés à cette 
campagne non pas à cause des affirmations 
trompeuses en soi, mais à cause de l’omission 
d’informations », explique Mark Howe. Après 
réception de la plainte, les médias se sont 
emparés de l’affaire. En décembre, la banque 
a annoncé qu’elle ne financerait plus de nou-
veaux projets pétroliers et gaziers.
Cependant, l’ASA reste très prudente à ce 
sujet : « nous ne pouvons pas attendre des 
annonceurs qu’ils transforment leurs cam-
pagnes en brochures ou en rapports RSE où 
ils présentent tout ce qu’ils ont fait », souligne 
Mark Howe.

Exagération des résultats en matière 
d’environnement
Il y a quelques semaines, l’ASA a interdit un 
certain nombre de campagnes de compagnies 
aériennes pour des affirmations trompeuses 
sur l’impact environnemental du transport 
aérien.

Il y a deux organismes d’autorégulation, le 
Deutscher Werberat et la Wettbewerbszentrale. 
Le greenwashing est une allégation trompeuse 
inscrite dans la loi et est sous la juridiction 
de la Wettbewerbszentrale qui n’a pas son 
propre code et va au tribunal si une publicité 
fait preuve d’un manquement à la concurrence 
déloyale. La décision finale est ensuite prise 
par une cour de haute instance.
Les exigences légales sur les allégations en-
vironnementales :
- Les allégations concernant la performance 
environnementale où la comparabilité d’un 
produit doivent être véridiques.
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- Le message publicitaire doit être conforme 
aux attentes du public cible.
- Cacher des informations importantes dont 
le consommateur a besoin pour prendre une 
décision éclairée est également une pratique 
commerciale déloyale. Par exemple, des pu-
blicités contenant les mentions « neutre pour 
le climat » et « neutre en CO2 » sont soumises 
à des exigences strictes et à des obligations 
d’information étendues. 
La Wettbewerbszentrale a saisi les tribunaux 
dans plusieurs affaires pour établir une juris-
prudence afin de clarifier pour les entreprises 
et les consommateurs, comment faire de la 
publicité avec ces allégations.
« Certaines entreprises toutefois s’intéressent 
vraiment à l’environnement, donc nous voulons 
leur donner la possibilité de mettre en avant 
leurs avancées écologiques tout en restant 
transparentes. Nous ne souhaitons pas que les 
entreprises se désintéressent des questions 
environnementales, donc nous cherchons à 
trouver un équilibre entre ce qu’elles ont le 
droit de faire et ce qu’elles n’ont pas le droit 
de faire », reconnait Katja Heintschel Von 
Heinegg, Directrice Générale du Deutscher 
Werberat, qui ajoute : « Nous envisageons 
aussi d’adopter un code spécial de règles en 
matière environnementale pour permettre aux 
entreprises de mieux comprendre ce qui est 
éthique et ne l’est pas ».

Pas de législation spécifique en Espagne sur le 
thème de l’environnement et de la durabilité. C’est 
la loi sur les pratiques commerciales déloyales 
qui est appliquée.
« Nous n’attendons aucun règlement dans les 
mois qui viennent. Nous pouvons seulement es-
pérer la transposition des directives européennes. 
Nous avons plusieurs fois essayé d’approcher 
le gouvernement, de faire du lobbying pour que 
des règlementations voient le jour mais ce n’est 
pas le cas, donc tous nos espoirs reposent sur 
l’Union européenne », souligne Charo Fernando, 
sous-Directrice Générale d’Autocontrol.

En ce qui concerne l’autorégulation, le Code gé-
néral de conduite d’autorégulation ne contient au-
cune règle sur les allégations environnementales 
ou le greenwashing. « Nous avons juste quelques 
règles dans des codes qui s’intéressent à cer-
tains secteurs comme les cosmétiques, l’eau en 
bouteille… ».

Que peut-on faire alors ? « Nous pouvons aussi 
regarder la loi sur la communication audiovisuelle 
qui interdit « les comportements portant sérieu-
sement atteinte à la protection de l’environne-
ment ». Nous avons aussi un code propre à notre 
organisme. Les communications commerciales 
ne doivent pas présenter des comportements 
généralement considérés comme nocifs pour 
l’environnement, sauf si leur affichage a un motif 
pédagogique ou démonstratif en faveur de l’envi-
ronnement, ni inciter à de tels comportements. »
Et nous avons aussi un code sur les lingettes, 
« encore une fois c’est extrêmement spécifique 
à un produit ».
Autocontrol reçoit peu de plaintes sur les allé-
gations environnementale, « c’est peut-être pour 
cela que le gouvernement ne prend aucune me-
sure ». Sur les 36 000 avis émis en 2022, très peu 
portaient sur le green.
Le conseil d’administration d’Autocontrol a déci-
dé de créer un groupe de travail interne sur les 
allégations environnementales. Il sera composé 
de représentants de tous les acteurs du secteur 
(annonceurs, agences et médias).
Son objectif principal sera d’examiner les nou-
velles directives européennes en préparation qui 
affectent les allégations environnementales et, à 
la lumière de ces nouvelles règles, de proposer 
une mise à jour du Code de conduite espagnol.
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écologiques.
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La plupart des marques respectent les règles, 
le problème vient des marques concurrentes 
et des startups qui tentent de pénétrer  
certains marchés. 

Il y a deux situations, explique Alexandre Lallet : 
Quand un influenceur diffuse une communica-
tion qu’il a faite lui-même, alors qu’il a un parte-
nariat commercial avec une marque. « Dans la 
mesure où celle-ci n’a pas validé la communi-
cation, nous considérons que ce n’est pas une 
publicité et nous n’appliquons pas les règles. 
Nous examinons un seul point dans ce cas, c’est 
la transparence, et l’obligation pour l’influenceur 
de faire figurer dans la publication une mention 
de la collaboration commerciale. Nous rejetons 
alors les plaintes dans ce cas ».
A l’inverse quand elle a été approuvée par l’an-
nonceur, « nous considérons qu’il s’agit d’une 
publicité de l’annonceur, l’influenceur jouant 
simplement le rôle d’un media ou d’un relai. Mais 
ce n’est pas lui l’annonceur. Nous traitons dans 
ce cas les plaintes comme nous le faisons de la 
généralité des publicités, en appliquant toutes 
les règles déontologiques que nous sommes 
compétents pour appliquer ».
« La difficulté est que nous n’avons pas de pou-
voirs d’investigation et que nous sommes tribu-
taires des déclarations des uns et des autres », 
précise-t-il. Le JDP fait alors un contrôle de 
vraisemblance.

« Les médias traditionnels sont membres du 
système de l’autodiscipline, le problème est 
que ce n’est pas le cas pour les nouveaux mé-
dias. Donc en tant que juge déontologique 
nous n’avons aucun pouvoir sur les influen-
ceurs », explique Antonio Gambaro. « Nous 
avons donc créé un instrument spécifique, une 
‘charte digitale’ qui établit des règles spéci-
fiques et contraignantes pour le secteur de la 

publicité sur les nouveaux médias, que nous 
proposons aux influenceurs. Depuis janvier 
2019, les influenceurs individuels ou leurs 
agences peuvent devenir membres de l’IAP ».
La règle principale posée par la ‘Digital Chart’ 
est celle de la transparence du caractère com-
mercial de la communication diffusée sur 
Internet. La ‘Digital Chart’ décline donc les 
différentes manières par lesquelles il faut com-
muniquer sur le fait que l’information est spon-
sorisée et établit des règles contraignantes 
pour les influenceurs et les entreprises utili-
sant le marketing d’influence sur les médias 
sociaux. En vertu de la loi, les publications 
commerciales des influenceurs doivent être 
clairement reconnaissables en tant que telles 
par le public. Mais les entreprises ne sont pas 
responsables si elles peuvent prouver qu’elles 
ont préalablement informé les influenceurs de 
l’exigence de reconnaissance.
Un exemple : l’envoi de produits gratuits de 
Dior à un influenceur qui avait signé dans le 
passé un contrat commercial qui était termi-
né. L’Istituto a statué sur le fait que la simple 
référence au compte IG de l’entreprise, ainsi 
que le hashtag #rougedior, ne sont pas des 
éléments suffisants.

La publicité des influenceurs est couverte par 
le Code CAP et régulée par l’ASA. Le code re-
flète le règlement de 2008 sur la protection des 
consommateurs contre les pratiques commer-
ciales déloyales (Consumer Protection from 
Unfair Trading Regulations 2008). L’ASA a pu-
blié la troisième édition de son « Influencer’s 
Guide » en 2023.
Les sanctions comprennent : le signalement 
aux plateformes, à l’Ofcom, la suppression 
des publicités payantes, l’inscription des in-
fluenceurs fautifs sur le «mur de la honte»... 
« Jusqu’à présent, nous n’avons pas vu de 
grandes marques suspendues pour des pro-
blèmes de non-conformité. La plupart des 
marques respectent les règles, le problème 
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vient des marques concurrentes et des star-
tups qui tentent de pénétrer certains marchés 
et peuvent se comporter de manière irrespon-
sable, ou des influenceurs célèbres de la té-
lé-réalité, qui ont neuf mois pour gagner de 
l’argent, disent «oui» à chaque collaboration 
avec une marque et, trop souvent, n’étiquettent 
pas leurs publicités », souligne Guy Parker, 
Directeur Général de l’ASA.
Les projets comprennent : la poursuite de 
l’éducation des influenceurs et des marques ; 
l’intégration d’un plus grand nombre d’agences 
de talents dans le système ; la poursuite du 
contrôle et de l’application des mesures à l’en-
contre des célébrités/vedettes de télé-réalité 
non conformes ; une plus grande collaboration 
avec les plateformes sur les mesures ex ante...

En Europe, une seule autorité d’autorégulation 
s’occupe des communications politiques, c’est 
celle des Pays-Bas ; « nous sommes connus 
pour notre sévérité et nous sommes un peu la 
police de l’Europe », constate Tijn van Osch, 
Président de l’Advertising Code Committee 
(RCC).
« En 1972, une affiche d’un mouvement an-
ti-apartheid qui disait « ne mangez pas les 
oranges Outspan de l’apartheid » a créé un 
scandale. Immédiatement, de nombreuses 
plaintes ont été déposées. A l’époque, le Co-
mité l’a rejetée, estimant qu’elle était de mau-
vais goût. La cour d’appel d’Amsterdam a rejeté 
cette décision estimant que la liberté d’expres-
sion est prioritaire. »

« Résultat : le Comité a décidé pendant une 
décennie de ne plus s’occuper des publicités 
non commerciales. Maintenant, nous le faisons 
et nous nous intéressons aux publicités poli-
tiques », raconte Tijn van Osch.
L’article 1 du Code de publicité néerlandais ex-
plique que « la publicité est : toute promotion 
publique et/ou systématique directe ou indi-
recte de biens, des services et/ou des idées 
par un annonceur ou en tout ou partie à son 
bénéfice, que ce soit ou non avec l’aide de 
tiers, ainsi que toute communication pour des 
organisations à but non lucratif, le gouverne-
ment et les partis politiques ».
Donc comment décider si une idée est 
non-commerciale ? « On regarde d’abord si 
c’est un problème de liberté d’expression et 
nous avons plusieurs articles qui expliquent 
ce qu’est la liberté d’expression. En revanche 
nous ne regardons pas l’aspect allégations 
trompeuses », souligne Tijn van Osch.
« Les informations purement factuelles ne sont 
pas des publicités dans notre Code et tout ce 
qui est communication sans promotion n’est 
pas de la publicité pour nous. Une idée est une 
expression limitée à un sujet et les faits peuvent 
aussi être des idées. Donc, lorsqu’on a affaire 
à des faits on se demande si c’est purement 
factuel, ou si c’est une expression factuelle. 
S’il s’agit d’un fait subjectif et donc d’une opi-
nion, pas besoin de preuves. Il est difficile pour 
notre Comité d’interdire certaines publicités 
non commerciales sur la base qu’un fait non 
factuel ne peut être prouvé scientifiquement 
car on ne peut restreindre une opinion ».
Il existe 4 types de promotion des idées non 
commerciales : 
- par des organisations commerciales (par 
exemple Heineken qui promouvait le vaccin 
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la liberté d’expression

En Europe, une seule 
autorité d’autorégulation 
s’occupe des communica-
tions politiques, 
c’est celle des Pays-Bas.
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contre la Covid. Le comité a rejeté les 600 
plaintes car la publicité ne disait pas que les 
gens non vaccinés ne pouvaient pas faire la fête 
ou n’avaient pas le droit de boire de la bière !
- Par des organisations non commerciales ; 
- Par le gouvernement,
- Par des politiques et les partis politiques. Les 
plaintes contre les partis politiques sont sou-
vent rejetées à cause de la liberté d’expression. 
Le président a rejeté la plainte déposée contre 
une campagne du parti « Forum voor Démocra-
tie » car les partis politiques ont le droit d’avoir 
des positions bien ancrées et de représenter 
seulement une partie de l’opinion.
Alors, comment s’attaquer spécifiquement à 
l’expression politique ? 
L’Europe travaille sur la transparence de la pu-
blicité politique et a une définition assez large. 
La publicité politique doit être reconnaissable, 
elle doit indiquer clairement qui a payé et com-
bien, et les conditions de diffusion de cette pu-
blicité sont très strictes, mais la réglementation 
européenne ne s’intéresse pas au contenu de 
la publicité politique.

« Nous avons essayé d’avoir des règles morales 
sur le sujet qui font jurisprudence », expose 
Katja Heintschel Von Heinegg, Directrice Gé-
nérale du Deutscher Werberat.
En Allemagne, les corps nus ou dénudés 
peuvent être utilisés si les produits sont jus-
tifiés. En revanche s’il y a des éléments dis-
criminants, comme des slogans, cela dépend 
du produit vendu et la manière dont il l’est. Il 
faut un lien avec le produit. « Si le corps est 
montré seulement pour attirer le public, c’est 
discriminatoire pour nous ». 
Une représentation esthétique d’un corps nu 
sans référence à un produit n’est pas considé-
rée pour nous comme dégradante par principe, 
cela va dépendre du contexte et aussi du point 
de vue du public. Si la photographie est esti-
mée être une photographie d’art, alors on ne 
considère pas que c’est dégradant. Mais il faut 
justifier que c’est de ‘l’art’ !
« Nous gérons les plaintes au cas par cas ».
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Pour en savoir plus sur l’EASA, 
l’Alliance européenne pour l’éthique 
en publicité

L’European Advertising Standards Alliance (EASA) 
siège à Bruxelles. Elle a été fondée en 1992 pour 
accompagner la création du marché unique et pro-
mouvoir l’autorégulation comme un moyen d’assurer 
une publicité responsable. Elle regroupe 14 organisa-
tions professionnelles et une société naturellement 
native sur le numérique, qui représentent l’intégralité 
de la chaîne de valeur publicitaire : les annonceurs, 
les agences et tous les médias (audiovisuel, presse, 
affichage, digital, marketing direct) et plus récemment 
les plateformes à travers Google, et 27 organismes 
d’autorégulation publicitaire couvrant 25 pays. « C’est 
l’intégralité de la profession qui démontre ainsi sa 
responsabilité et c’est une des forces de notre ré-
seau », explique son Directeur Général, Lucas Boudet.
Le réseau est en croissance. Il a intégré récemment la 
Serbie et espère prochainement accueillir deux pays 
baltes : la Lituanie et l’Estonie. 
Quelles sont ses missions ? « Je compare souvent les 
différents pôles aux étages d’une fusée qui ne fonc-
tionnent pas indépendamment les uns des autres », 
commente Lucas Boudet. 
La première mission et dernier étage est : la promo-
tion de l’autorégulation publicitaire en Europe, « non 
pour remplacer le droit ou la régulation, mais vraiment 
comme un complément ». « Nous nous positionnons 
aux côtés des décideurs politiques européens : le 
Conseil de l’Europe, le Comité économique et social, 
le Parlement, les Etats membres, les différentes direc-
tions générales de la Commission… pour affronter en 
commun des défis tels que, par exemple, le marketing 
d’influence ou le greenwashing. Ces institutions vont 
émettre des avis qui vont plus tard influencer la créa-
tion du droit au niveau européen. Il est donc impor-
tant d’être en amont des décisions pour faire passer 
le message de l’autorégulation ». 
• Le deuxième étage consiste à développer un réseau 
puissant et cohérent, avec un échange de recomman-
dations de bonnes pratiques. 14 recommandations 
de bonnes pratiques ont ainsi été élaborées. En effet, 
les composantes des systèmes collectifs d’autorégu-
lation que nous défendons doivent être robustes et 
crédibles.
• Le premier étage : la coordination du réseau, des 
plaintes transfrontalières et des missions d’audit 
ex-ante. La fluidité et la vivacité des échanges entre 
les membres de l’Alliance sont tout aussi nécessaires 
que leur force respective pour assurer une autorégu-
lation publicitaire européenne de premier ordre.
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PRÉSIDENT
Christine ALBANEL*
PRÉSIDENTE 
Ancien Ministre 

ANNONCEURS

Valérie CANDEILLER
Directrice 
de la communication 
globale de la marque 
Peugeot 

Jean-Luc CHETRIT*
Directeur Général de  
l’Union des marques

Laureline L’HONNEN 
FROSSARD
Directrice des affaires 
publiques et juridiques 
de l’Union des marques

Marc LOLIVIER
Délégué Général de  
la FEVAD (Fédération  
du e-commerce et  
de la vente à distance) 

Fausto ROTELLI
Directeur 
de la communication 
corporate, des affaires 
publiques et de la RSE 
Ferrero

Pierre VIRIOT 
Directeur Marketing 
Particuliers EDF

AGENCES CONSEILS  
EN COMMUNICATION 

Elisabeth COUTUREAU
Co-Présidente de CLAI  
Communication 

Hervé BROSSARD
Chairman Europe 
Sid Lee Paris

Caroline FONTAINE
Déléguée Générale de 
l’AACC

Carole GIROUD
Directrice Générale 
« House of Communica-
tion » groupe Serviceplan

Gautier PICQUET 
Global Chief Growth 
Officer Publicis Media 
- COO Publicis Groupe 
France - CEO Publicis 
Média France

Laurence VEYSSIÈRE 
Directrice juridique  
de BETC

AGENCES MÉDIAS
Magali FLORENS 
Déléguée générale 
de l’UDECAM - Union 
Des Entreprises de 
Conseil et d’Achat Média

PRESSE ÉCRITE
Catherine CHAGNIOT
Directrice déléguée de 
la FNPS (Fédération 
Nationale de la Presse 
d’Information  
Spécialisée)

Elisabeth CIALDELLA 
Directrice Générale 
M Publicité. 

Bruno CONTESTIN* 
Directeur Juridique du  
groupe Rossel La Voix. 
Représentant de l'Alliance 
de la Presse 
d'Information Générale

Julie LORIMY* 
Directrice Générale du  
Syndicat des Editeurs 
de la Presse Magazine 
(SEPM)

* Membre du Comité exécutif de l’ARPP

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 1ER MAI 2024LES GRANDS ENTRETIENS
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TÉLÉVISION
Olivier CLARY
Directeur juridique  
de France Télévisions  
Publicité

Antoine GANNE*
Délégué Général en 
charge des affaires 
publiques du SNPTV 
(Syndicat National  
de la Publicité Télévisée)

Georges-Henri PELÉ
Directeur juridique adjoint 
en charge de M6 Publicité 
& M6 Interactions

Géraldine VUAILLAT
Directrice juridique 
de TF1 Publicité

AUTRES MÉDIAS  
NUMÉRIQUES
Hélène CHARTIER 
Directrice Générale du 
SRI (Syndicat des Régies  
Internet) 

Arthur MILLET
Directeur général 
de l’Alliance Digitale

PUBLICITÉ  
EXTÉRIEURE 
Valérie DECAMP
Directrice Générale 
de MédiaTransports

Stéphane  
DOTTELONDE*
Président de l’UPE  
(Union de la Publicité  
Extérieure)

RADIO
Anne FAUCONNIER
Déléguée générale  
du Bureau de la Radio

RÉGIES CINÉMA
Gérard UNGER
Ancien Président du 
Conseil de surveillance de 
Mediavision

PERSONNALITÉ 
QUALIFIÉE
Laurent GUILLAUME  
Consultant en Stratégie 
et M&A, ex directeur du 
Groupe Kantar en France, 
ex Directeur Général 
de TNS-Sofres. 

REPRESENTANTS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Michel BONNET 
Association Familles 
de France. Représentant 
des associations 
de consommateurs 
agréées

Anne-Sophie JOLY 
Présidente/Fondatrice 
du Collectif National des 
Associations 
d’Obèses – CNAO

En attente 
de désignation 
par le CPP

Depuis le 1er juillet 2010, la direction générale de l’ARPP  
est assurée par Stéphane Martin. 

Depuis le 1er novembre 2023, l’ARPP est présidée  
par Christine Albanel qui a entamé un premier mandat quadriennal. 
François d’Aubert, président de l’ARPP de 2011 à 2023,  
a été nommé Président d’honneur.

* Membre du Comité exécutif de l’ARPP

Le Conseil d’administration décide 
du programme déontologique, de la méthode et 
de la diffusion de l’éthique publicitaire.  
La gouvernance de l’ARPP compte trente 
deux administrateurs. Aux côtés de la Présidente 
« haute personnalité indépendante » et 
de une « personnalité qualifiée », le Conseil 
d’Administration réunit : 

• six représentants des annonceurs,  
• six des agences conseils en communication,  
• un des agences médias 
• quatorze représentants des différents  
médias et supports publicitaires
• trois représentants des associations.
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ARPP :  En 2023, le Conseil de l’Ethique Publicitaire appelait à 
préserver la diversité linguistique et culturelle dans la publicité et 
la communication. Quelles en sont les raisons ?

Dominique Wolton : La question des langues est une des plus com-
pliquées de la communication. Les échanges mondiaux, rapides et 
nombreux, nous portent à croire que tout devient plus simple grâce 
à l’usage, la domination de l’anglais et surtout du globish, symbole 
de “modernité”. Le problème n’est pas tant l’usage de l’anglais que 
la perte de l’identité culturelle des peuples, et les langues sont la 
première condition du respect de la diversité culturelle. D’ailleurs 
préserver toutes les langues, c’est la première condition pour échap-
per à la rationalisation et à la standardisation de la mondialisation. 
Prendre le temps de comprendre une langue, c’est respecter l’autre 
et faire cas de sa culture et de son patrimoine. La prise en compte 
des facteurs culturels et des aspirations démocratiques exige d’ac-
cepter la lenteur de la communication humaine. La vitesse de la 
communication technique n’a rien à voir avec la lenteur et la com-
plexité de la communication humaine. L’interactivité entre l’homme 
et la machine est différente de l’intercompréhension.

ARPP : Début 2024, le CEP a inauguré un nouveau format de publi-
cation, les “alertes” du CEP. Pouvez-vous nous expliquer pourquoi ? 

dominique
WOLTON

ENTRETIEN

CNRS 
PRÉSIDENT DU CEP

LE CEPLES GRANDS ENTRETIENS
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WOLTON

Remettre en cause l’audace créative, 
c’est douter de l’intelligence 
du récepteur. 

D.W. : Les avis sont le principal for-
mat d’expression du CEP. Ils pro-
posent une réflexion sur un certain 
nombre de sujets dont s’empare le 
CEP. Nous avons souhaité enrichir 
nos modes d’expression avec un 
format plus court, pour permettre 
au CEP d’alerter les acteurs du 
secteur de la communication et 
de la publicité sur certaines dé-
rives possibles. Indiquer aussi les 
controverses éventuelles. C’est ce 
que nous avons fait avec le thème 
de l’empathie, la bien-pensance et 
le conformisme dans la pub.

ARPP : Justement, qu’est-ce qui 
a mené votre réflexion pour cette 
alerte “Empathie, bien-pensance, 
conformisme : où va la pub ?”

D.W. : On vit dans un monde de 
plus en plus violent dans la société 
et dans les entreprises. Pourtant 
dans la publicité, qui incarne une 
vision de la société, tout est dé-
sormais édulcoré, aseptisé, très 
normé. Depuis quand n’avez-vous 
pas ri devant une pub ? On a per-
du l’originalité et la transgression 
qui faisait le sel de la publicité. 
Que nous disent cette empathie 
généralisée et cette ardente bien-
pensance ? Remettre en cause 
l’audace créative, c’est douter de 
l’intelligence du récepteur. C’est 
le risque d’avoir une vision sim-
pliste et infantilisante des publics. 
Quelle est la conséquence de ce 
politiquement correct ? C’est la 
standardisation de la publicité, un 
affadissement des discours et des 
marques qui ne se distinguent plus 
les uns des autres. Les publicitaires 
ne peuvent pas se résigner, ils 
doivent résister à ce conformisme 
et faire vivre l’humour et la trans-
gression dans l’espace public.

ARPP : L’an prochain, en 2025, le 
CEP fêtera ses 20 ans en même 
temps que les 90 ans de l’autoré-
gulation professionnelle de la pu-
blicité en France. Pourquoi cette 

instance associée de l’ARPP est-
elle toujours essentielle ?

D.W. : Le CEP est une instance 
qui résiste au temps. Elle est 
moins dans le flux, l’instantanéité 
et dispose d’un peu de recul pour 
réfléchir à la portée éthique des 
sujets comme la diversité linguis-
tique, l’image des animaux, les 
stéréotypes et la représentation 
de la société, la question écolo-
gique, la place du corps, l’intelli-
gence artificielle... La disputation 
et l’esprit critique règnent au sein 
de ce Conseil grâce à la diversité 
des profils, permettant une vision 
interdisciplinaire. Dans un contexte 
marqué par l’urgence, la vitesse 
et la superficialité, le temps plus 
long de la réflexion du CEP est un 
atout  : c’est unique dans le pay-
sage européen de l’autorégulation. 

ARPP : Pouvez-vous nous dévoiler 
le sujet sur lequel le CEP va réflé-
chir ces prochains mois ?

D.W. : Le prochain sujet, c’est l’Eu-
rope ! “Penser, c’est comparer”. Il 
est urgent de réaliser un compara-
tif des systèmes d’autorégulation 
au niveau de l’Europe. Qu’est-ce 
qui nous distingue ? Qu’est-ce qui 
nous rapproche ? L’autorégulation 
est-elle toujours en avance sur la 
loi ? Sur quels sujets la loi rattrape-
t-elle l’autodiscipline ? Quels sont 
les signaux faibles ? Y a-t-il une 
évolution du sentiment antipub 
au niveau européen ? Comment 
se manifeste la diversité cultu-
relle ? C’est un vaste chantier dont 
s’empare le CEP, en collaboration 
avec l’Alliance Européenne pour 
l’Éthique en Publicité (EASA) et ses 
membres.
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ARPP : Michel Bonnet, vous avez 
été réélu à l’unanimité à la prési-
dence du Conseil Paritaire de la 
Publicité, quelle est votre analyse 
des missions qui vous attendent ?

Michel Bonnet : Depuis quelques 
années, les « anti-pub totaux » sont 
de plus en plus nombreux, c’est du 
moins ce que l’on peut légitime-
ment penser en entendant leurs 
voix ici ou là. Souvent, les argu-
ments sont faibles et, à les écouter, 
il suffirait de faire disparaitre la pu-
blicité pour que tous les problèmes 
soient réglés : obésité, excès du 
consumérisme, surconsommation, 
pollution, pauvreté, et que sais-je 
encore…
C’est parce que je ne suis pas en-
clin à suivre de tels discours que 
je suis venu ici au Conseil paritaire 
de la publicité (CPP) : agir, le plus 
concrètement possible pour faire 
évoluer la publicité pour plus de 
respect du consommateur, de la 
santé des citoyens, des marques, 
de la planète… Faire évoluer et 
améliorer plutôt que d’attendre 
un coup de baguette magique qui 
règlerait tout !
Alors, oui, c’est un long combat et 
chaque année, chaque instant, il 

faut accepter de tout remettre sur 
la table de travail et d’échanger 
pour trouver une voie d’améliora-
tion, un chemin de progrès… Sou-
vent le doute est là et il faut trouver 
une solution jouable, acceptable, 
crédible…
Heureusement, les membres du 
CPP, représentatifs des différents 
milieux associatifs et profession-
nels, travaillent avec persévérance 
et obstination… C’est un honneur 
que de présider aux travaux de 
cette instance !

Cette année, ceux-ci ont été en-
core denses et complexes même 
si les avis n’ont pas été si nom-
breux. Mais, parfois, un avis né-
cessite beaucoup de travail, d’au-
ditions et le compromis de l’accord 
n’est pas si simple à trouver !
Comme nous entamons un nou-
veau cycle avec plusieurs nou-
veaux membres, espérons que 
chacun trouve sa place pour 
travailler ensemble et que nous 
participions ainsi à l’amélioration 
et la régulation de la publicité en 
France !

michel
BONNET FAMILLES DE FRANCE 

PRÉSIDENT DU CPP

Souvent les arguments sont faibles 
et, à les écouter, il suffirait de faire 
disparaitre la publicité pour que tous 
les problèmes soient réglés.

LE CPP    LES GRANDS ENTRETIENS
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ARPP : Madame Joly vous êtes 
la présidente fondatrice du Col-
lectif National des Associations 
d’Obèses. Les actions du CNAO 
reposent sur 3 grands piliers :
- Faire reconnaître la maladie obé-
sité comme une maladie chro-
nique,
- Organiser des actions de préven-
tion et de sensibilisation 
- Contribuer à l’optimisation du 
parcours de soin d’un patient at-
teint de surpoids et/ou d’obésité. 
Le CNAO est également signataire 
de la Charte « Alimentaire » de-
puis 2013 et porte ainsi les enga-
gements volontaires pris par ces 
acteurs pour promouvoir des com-
portements favorables à la santé 
dans les programmes audiovisuels 
et les publicités.
Avant de devenir une des membres 
du CPP, vous connaissiez déjà 
cette instance pour avoir été au-

ditionnée par ses membres dans le 
cadre de l’Avis qu’ils ont rendus en 
février 2021 pour faire évoluer une 
nouvelle fois la Recommandation 
de l’ARPP sur les comportements 
alimentaires.
Désormais, en tant que nouvelle 
membre du CPP et au regard 
de son champ de compétence, 
quelles sont vos attentes ? 

Anne-Sophie Joly : Je connais 
et je soutiens les engagements 
essentiels pris par les profession-
nels pour encadrer le contenu des 
messages et promouvoir les bons 
comportements alimentaires dans 
la Recommandation de l’ARPP.
Néanmoins et au-delà du champ 
de compétences du Conseil Pa-
ritaire de la Publicité, qui permet 
des échanges constructifs entre les 
associations et les professionnels 
et l’expression des attentes de la 

société civile, il semble opportun 
de coconstruire autour d’un enjeu 
majeur aujourd’hui : une représen-
tation plus juste de la société fran-
çaise, en particulier de sa diversité 
corporelle.  
En tant que Présidente du Col-
lectif National des Associations 
d’Obèses, la lutte contre la stig-
matisation et les discriminations 
des personnes en situation d’obé-
sité, qui représentent plus de 8,5 
millions de nos concitoyens, est 
un combat qui me tient particuliè-
rement à cœur. S’il n’est heureu-
sement plus possible, grâce à la 
Recommandation de l’ARPP sur 
les comportements alimentaires, 
de stigmatiser les personnes en 
raison de leur corpulence, les per-
sonnes en surpoids ou en obésité 
restent sous-représentées dans la 
publicité. 
Or, la publicité a une responsabilité 
sociétale et peut jouer un véritable 
rôle dans l’acceptation de la dif-
férence corporelle et participer à 
la construction d’une société plus 
inclusive, bienveillante et juste. 

la publicité a une responsabilité 
sociétale et peut jouer un véritable 
rôle dans l’acceptation 
de la différence corporelle.

Anne-Sophie 
JOLY CNAO

MEMBRE DU CPP
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ARPP : En tant que vice-présidente 
du Conseil Paritaire de la Publicité 
réélue pour cette nouvelle manda-
ture, quel message souhaitez-vous 
adresser aux membres du collège 
des professionnels que vous repré-
sentez au sein de cette instance ?
 
Laureline L’Honnen-Frossard : 
Je suis ravie du renouvellement 
de mon mandat pour l’Union des 
marques aux côtés du Président du 
CPP Michel Bonnet et remercie les 
membres du Conseil paritaire de la 
publicité pour leur confiance renou-
velée. 
L’Union des marques souhaite pour-
suivre pleinement son implication 
dans le dialogue avec les associa-
tions que permet cette instance, au 
même titre que les autres membres 
professionnels qui ont tous souhaité 
renouveler leur mandat signe d’un 
attachement particulier à ses travaux 
qui doit être souligné. Nous accueil-
lons également cette année une nou-
velle membre côté « professionnels » 
pour représenter l’Association des 
Agences-Conseils en Communica-
tion (AACC) avec la désignation de 
Caroline Fontaine qui en est la nou-
velle Déléguée générale.
Le Conseil paritaire de la publicité 
est un espace particulier pour les 

professionnels. Unique en Europe, 
il permet de nouer un véritable dia-
logue, confiant et productif sur les 
enjeux et attentes des associations 
mis en perspectives avec ceux des 
professionnels sur un sujet donné. 
Le travail du CPP est en effet fondé 
depuis ses origines sur le dialogue 
et la concertation qui sont au cœur 
de tous les débats dans nos groupes 
de travail dédiés, puis en réunion plé-
nière, ce qui permet aux membres 
des deux collèges – professionnels et 
associations – de se retrouver autour 
d’une voie qui se veut ambitieuse, ré-
aliste et efficace. Dernier exemple en 
date, les travaux sur la publicité finan-
cière en 2023 qui ont abouti à un avis 
visant à la fois à l’évolution des trois 
Recommandations qui existaient 
déjà et à la création d’une nouvelle 
dédiée aux crypto-actifs. L’implica-
tion des membres dans le groupe de 
travail lors des auditions des parties 
prenantes et lors des Plénières ain-
si que leur force de proposition ont 

permis d’orienter la rédaction de ces 
Recommandations qui contiennent 
toutes désormais des règles prenant 
en compte les enjeux portés par les 
associations de façon encore plus 
opérationnelle et pédagogique.
Malgré des délais souvent res-
treints, le CPP est toujours parvenu 
à trouver le rythme et l’implication 
nécessaires sur des dossiers aussi 
complexes et sensibles tels que celui 
des produits financiers ou encore sur 
le développement durable, sur les 
comportements alimentaires ou la 
publicité en faveur des jeux d’argent. 
J’ai confiance dans le fait que le col-
lège professionnel saura également 
se mobiliser en 2024 avec le collège 
des associations pour de nouvelles 
discussions.

Laureline
L’HONNEN-
    FROSSARD

UNION DES MARQUES
VICE-PRÉSIDENTE DU CPP

Le CPP permet de nouer un véritable 
dialogue sur les enjeux et attentes 
des associations

LE CPP    LES GRANDS ENTRETIENS
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ARPP : Monsieur Tirot vous êtes 
chargé de mission pour le secteur 
consommation et économie à la 
Confédération syndicale des fa-
milles (CSF). 
Les éléments forts de la CSF sont :
• L’ancrage des actions dans une 
démarche d’éducation populaire,
• La promotion collective des in-
dividus,
• L’autonomie vis-à-vis des orga-
nisations professionnelles, syndi-
cales et politiques,
• Le choix de la laïcité comme 
principe fort.
Comment concevez-vous votre 
travail au sein du CPP, quelles 
sont les questions qui vous ap-
paraissent prioritaires ?

Antoine Tirot : En tant que res-
ponsable du secteur consomma-
tion/économie/environnement à 
la Confédération Syndicale des 
Familles (La CSF), je conçois mon 
travail au sein du CPP (Collège des 
Associations agréées de Défense 
des Consommateurs) comme une 
opportunité d’agir de manière ef-
ficace et constructive pour dé-
fendre les droits et les attentes des 
consommateurs, conformément 

aux valeurs et principes de la CSF.
Les questions prioritaires qui me 
semblent nécessiter une attention 
particulière sont les suivantes :
> le greenwashing : 
Je considère qu’il est crucial de 
lutter contre les pratiques trom-
peuses des entreprises qui pré-
tendent à tort être respectueuses 
de l’environnement afin de mieux 
informer et protéger les consom-
mateurs.
> les arnaques aux crypto-actifs : 
Avec la montée en puissance des 
crypto-monnaies, il est impératif 
de sensibiliser les consommateurs 
aux risques associés et de pro-
mouvoir une régulation adéquate 
pour éviter les fraudes.

> l’affichage sauvage : 
Cette pratique nuit à l’environne-
ment et à l’esthétique des espaces 
publics. Je suis favorable à des 
mesures strictes pour dissuader 
cette pratique et protéger les pay-
sages urbains.
> La régulation des progrès dans 
la publicité :
Tout en respectant la liberté d’ex-
pression commerciale, il est es-
sentiel de veiller à ce que la pu-
blicité soit transparente, honnête 
et respectueuse des valeurs de la 
société.

Antoine
TIROT

CSF
MEMBRE DU CPP

Tout en respectant la liberté 
d’expression commerciale, il est 
essentiel de veiller à ce que la publicité 
soit transparente, honnête et respec-
tueuse des valeurs de la société.
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ARPP : En 2023, sur un total de 89 affaires examinées en séance 
par le Jury de Déontologie Publicitaire, 9 avaient reçu un avis de 
l’ARPP lors de la procédure de conseil préalable. Pour 5 d’entre elles, 
la décision du Jury a été similaire à celle rendue par l’ARPP, mais 
dans 4 cas, elle a été différente. Que vous inspirent ces chiffres ?

Alain Grangé Cabane : Comme toujours s’agissant de chiffres, tout 
dépend de l’interprétation qu’on leur donne : 4 divergences sur 89 
dossiers examinés en séance, cela fait moins de 5 % ; faut-il y voir 
un verre à moitié plein ou à demi vide ? On pourrait aussi considérer 
que ces 4,5 % traduisent l’indépendance absolue qui prévaut entre 
le Jury et l’ARPP – et s’en réjouir... Je ne prendrai pas le problème 
de cette manière, car il nous faut penser aux professionnels de la 
communauté publicitaire, notamment les adhérents de l’ARPP, qui 
peuvent être perturbés par les écarts qu’ils constatent entre, d’une 
part, les conseils ou avis qu’ils reçoivent de l’ARPP et, d’autre part, 
les avis rendus par le JDP ; il me semble donc que nous devons 
aborder franchement cette question et veiller à ce que – sans tou-
cher en quoi que ce soit à l’indépendance du Jury – celui-ci et 
l’ARPP se rapprochent pour prévenir au mieux d’éventuels déca-
lages entre eux.

alain
GRANGÉ
       CABANE 

ENTRETIEN

RÉVISEUR DE LA DÉONTOLOGIE 
PUBLICITAIRE

LE JDPLES GRANDS ENTRETIENS
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c’est bien le respect du consommateur 
et la loyauté de la concurrence qui sont 
en jeu dans un cas comme dans l’autre.

ARPP : Lors des arguments appor-
tés en défense par les annonceurs 
devant le JDP, beaucoup tentent 
de différencier la publicité de 
produits, qui serait soumise aux 
dispositions déontologiques et la 
communication institutionnelle qui 
devrait, selon leur analyse, béné-
ficier d’un traitement particulier. 
Quelle est votre analyse ?

A. G.C. : Il est vrai que, d’un point 
de vue professionnel, la publici-
té en faveur de produits (au sens 
large du mot, qui inclut les ser-
vices) diffère de la communication 
institutionnelle, notamment par ses 
objectifs, sa cible ou sa tonalité, 
entre autres. Mais au regard de ce 
qui concerne le Jury (et le Révi-
seur), c’est-à-dire la conformité à 
la déontologie publicitaire, c’est 
bien le respect du consommateur 
et la loyauté de la concurrence qui 
sont en jeu dans un cas comme 
dans l’autre ; par suite on ne com-
prendrait pas qu’un manquement à 
l’autodiscipline soit plus (ou moins) 
sanctionné dans une communica-
tion en faveur du produit que dans 
une publicité institutionnelle. Au 
surplus, on voit mal sur quels élé-
ments le Jury pourrait, de manière 
concrète, s’appuyer pour mettre 
en œuvre une telle différence de 
traitement.  

ARPP : A la fin de l’année 2023, le 
président du JDP, Alexandre Lallet, 
ainsi que la vice-présidente, Sté-
phanie Gargoullaud, ont rejoint 
d’autres fonctions. Pour la pre-
mière fois depuis sa création, le 
jury change donc en même temps 
de présidence et de vice-prési-
dence. Pensez-vous que ces élé-
ments puissent modifier la ligne 
jusqu’alors suivie dans les déci-
sions du jury ?

A. G.C. : Votre question me fournit 
l’occasion de saluer, à leur départ, 
Alexandre Lallet et Stéphanie Gar-
goullaud, avec qui j’ai eu le grand 

bonheur de collaborer dans nos 
fonctions respectives ; ils sont 
remplacés par Françoise Tomé et 
Samuel Aparisi, dont les compé-
tences et la motivation ne sont pas 
moindres. Plus généralement, je 
ne crois pas que le changement 
à la tête du JDP soit de nature à 
modifier la «ligne» des avis rendus 
– si tant est qu’il y ait une ligne... 
Les délibérés du Jury auxquels j’as-
siste m’ont en effet démontré que 
si les Président et Vice-Président 
conduisent les débats, la parfaite 
collégialité qui règne au JDP est 
telle que lors des votes (quand il y 
a vote) chaque voix compte, sans 
prééminence aucune d’un membre 
sur un autre.

ARPP : Dans une des affaires pour 
lesquelles une révision a été solli-
citée, vous avez rappelé une règle 
fondamentale : « …le Jury est na-
turellement amené à interpréter les 
dispositions qui sont applicables… 
ce pouvoir d’interprétation, n’auto-
rise pas le Jury à poser des prin-
cipes qui seraient contraires aux 
dispositions qu’il a charge d’appli-
quer. » Pourtant la tentation peut 
exister parfois lors des débats re-
latifs à l’examen de nouvelles re-
vendications, de « créer la règle ». 
Qu’en pensez-vous ?

A. G.C. : Excellente question, car 
délicate ! Le JDP (et avec lui le 
Réviseur) ne peut, cela va de soi, 
contredire les règles déontolo-
giques qu’il a mission d’appliquer, 
car il violerait ses compétences et 
outrepasserait donc sa mission. 
Mais que devrait-il se passer dans 
le cas du silence des textes ? Face 
à une question «nouvelle», le jury 
trouverait normalement dans les 
textes déontologiques en vigueur, 
les principes généraux lui permet-

tant, dans les circonstances de 
l’espèce, de résoudre le problème ; 
si la question devait se renouve-
ler, le jury aurait toujours la faculté 
de proposer à l’ARPP de préciser 
la (ou les) Recommandation(s) 
en cause. C’est donc au Conseil 
d’Administration de l’ARPP qu’il 
reviendrait de clarifier la situation. 

ARPP : Dans le cadre des déci-
sions de révision, vous soulignez 
les principes qui gouvernent le 
travail quotidien du jury comme, 
par exemple récemment, que : « la 
“qualité” du public visé, à la suppo-
ser établie, est sans influence sur 
la conformité d’une publicité à la 
déontologie publicitaire, laquelle 
résulte du contenu du message. » 
Le caractère pédagogique de ces 
rappels est précieux. Que pense-
riez-vous d’un document réunis-
sant tous ces points essentiels ?

A. G.C. : Pourquoi pas ? Un tel 
document pourrait probablement 
être utile à la communauté des 
professionnels. Il conviendrait 
toutefois de veiller à ce que ce 
corpus n’apparaisse pas comme 
un bréviaire, «figeant» la manière 
dont le jury analyse les publicités 
qui lui sont soumises – car chaque 
dossier étant différent d’un autre, il 
ne doit jamais y avoir de réponse 
stéréotypée. C’est d’ailleurs ce qui 
me rassure sur les faibles risques 
de jamais voir notre mission rem-
placée par un robot d’intelligence 
artificielle... 

ARPP Rapport d’activité 2023 43ARPP Rapport d’activité 2023



LES JURISTES-CONSEILS

LE COMITÉ DE DIRECTION

LE SECRÉTARIAT DE DIRECTION

Christine ALBANEL
Présidente de l'ARPP

Stéphane MARTIN
Directeur général de l’ARPP

Christine CORRIERI
Directrice Service Conseil, 
et Responsable du Jury  
de Déontologie Publicitaire

Magali JALADE
Directrice des Affaires  
publiques et juridiques
Responsable du Conseil 
Paritaire de la Publicité 

Valérie COUSIN
Juriste-conseil

Guillaume DUBELLOY
Juriste-conseil

Héloïse LEROY
Juriste-conseil

Margaux BOUTY
Juriste-conseil
Secrétariat du JDP

Ludvine ANTHU-MARTIN
Juriste-conseil junior

Morgane ROQUES
Juriste-conseil 

Florent SAULI
Juriste-conseil, 
Responsable de la coordination 
des communications en ligne

Ellen ZEVOUNOU
Juriste-conseil  
Secrétariat du JDP

Marie EXPOSITO
Assistante de Directions auprès 
du Directeur Délégué et de la Directrice 
des Affaires publiques et juridiques
Secrétariat CPP

Nathalie VASSEUR
Assistante de Direction 
Générale 
Secrétariat CEP et JDP

L’ÉQUIPE OPÉRATIONNELLELES GRANDS ENTRETIENS
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LA COMMUNICATION ET DÉVELOPPEMENT LA DÉONTOLOGIE LA RSE

LE SUPPORT CLIENTS

LA COMPTABILITÉ

Au 1er juin 2024, une équipe  
de 26 permanents pour assurer 
l'ensemble des missions 
statutaires de l'Autorité.
L’ARPP accueille aussi des 
stagiaires et des apprentis.

Mohamed MANSOURI
Directeur Délégué
Délégué à la Protection 
des données et  
Correspondant Qualité 

Nathalie SOTIL
Responsable Gestion  
Comptable et du Personnel

Julie JOSEPH
Responsable Déontologie, 
en charge des Bilans 
et Observatoires de l’ARPP 

Emilie LE GALL
Responsable des actions RSE 
et Développement durable

Sophie HUTTMANN
Responsable du développement 
et de la communication 

Fatima VIEIRA
Comptable et responsable du se-
crétariat du Fonds de dotation 
de l'ARPP et de la gestion 
comptable de l’Association 
pour les actions de la Filière 
communication

Adionela DE BRITO
Support technique

Maxence ORAN
Support technique

David DEVAUX
Administrateur système 
et Assistant Qualité

Sandrine IRA 
Support technique

VINCENT PEREIRA
Juriste Influence responsable/
chargé de communication digitale
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Mohamed Mansouri :  Vous indiquiez lors de l’anniversaire des 30 
ans de l’EASA que l’un de vos objectifs était « …d’ouvrir la voie vers 
l’avenir et de s’assurer que, comme par le passé, l’autorégulation 
puisse habilement s’adapter aux changements technologiques et 
sociétaux afin de toujours demeurer pertinente. Je pense à l’usage 
de technologies, dont l’I.A., au sein de l’Alliance afin d’accroître 
l’efficacité de nos métiers, à l’image de l’ARPP qui a été pionnière 
dans le domaine ». Quels sont les nouveaux développements eu-
ropéens en 2023 ?

Lucas Boudet : En 2023, nous avons accompagné le réseau des 
organisations d’autorégulation publicitaires (SRO) afin de l’aider à 
répondre collectivement aux enjeux d’un environnement publi-
citaire en pleine mutation avec, notamment, la croissance de la 
publicité en ligne, et plus particulièrement de celle diffusée par 
les créateurs de contenu. Aujourd’hui, le digital représente environ 
60 % des investissements publicitaires en Europe atteignant même 

lucas
BOUDET

ENTRETIEN
PAR MOHAMED MANSOURI, 

DIRECTEUR DÉLÉGUÉ ARPP

DIRECTEUR GÉNÉRAL EASA 

L’EASALES GRANDS ENTRETIENS

ARPP Rapport d’activité 202346 ARPP Rapport d’activité 2023



plus de 70 % dans certains pays 
comme le Royaume-Uni. En outre, 
la pub digitale représente 50 % des 
plaintes traitées par notre réseau, 
30 % de celles-ci étant relatives 
au marketing d’influence. Afin de 
répondre à ces évolutions et à l’at-
tention croissante qu’y portent les 
institutions européennes, il était 
important que l’autorégulation pu-
blicitaire puisse répondre présent 
avec des solutions effectives et 
efficaces. 
Ainsi, nos actions en 2023 ont 
notamment porté sur deux axes 
majeurs : la publicité en ligne et 
le marketing d’influence. Outre 
la mise à jour de nos règles de 
bonnes pratiques y afférant, nous 
avons concentré nos efforts sur les 
moyens techniques facilitant l’audit 
des publicités en ligne. Grâce au 
cofinancement d’EASA, qui a aug-
menté de près de 70 % par rapport 
à l’année précédente et au soutien 
de membres tels que l’ARPP, nous 
avons promu le déploiement en 
Europe de solutions technolo-
giques pour l’audit des publicités 
en ligne à grand échelle. Depuis 
2020, 13 SRO ont mis en œuvre 
de tels projets. Ces expériences 
et technologies pourront notam-
ment servir de base pour les au-
dits plus réguliers et structurés au 
niveau européen des publications 
des créateurs de contenu.

M. M. : En 2022 vous précisiez que 
vous aviez comme projet la parti-
cipation d’autres acteurs du numé-
rique que Google à l’autorégulation 
publicitaire au niveau européen ? 
Est-ce le cas en 2023 ?

L. B. : Tout à fait, et, très vraisem-
blablement, notre Alliance ac-
cueillera au moins un nouveau 
membre acteur du numérique en 
2024. Obtenir l’engagement de tels 
acteurs au niveau européen est un 
processus long ; plusieurs années 
s’écoulent entre la manifestation 
d’un commencement d’intérêt et la 
négociation des aspects pratiques 

d’un partenariat. Pour ne mettre 
en avant que deux complexités, la 
première est culturelle : comment 
faire adhérer des entreprises qui 
par leur genèse et le tropisme 
américain de leur centres de déci-
sions, sont a priori moins familières 
avec les notions de « régulation » 
et d’« Europe ». 
La seconde est financière : on ne 
parle pas du soutien à une seule 
organisation d’autorégulation mais 
d’un investissement multi-annuel 
dans l’ensemble des SRO d’Eu-
rope, ce qui implique des montants 
importants et donc des accords au 
plus haut niveau.
Il est important d’avoir en face de 
nous des interlocuteurs qui sont 
convaincus de la valeur de l’auto-
régulation et de la responsabilité 
qui incombe aux plateformes dans 
un contexte où la publicité en ligne 
est de plus en plus prédominante. 

M. M. : En France, les Pouvoirs 
publics ont été très présents en 
2023 : nouvelles dispositions lé-
gales (loi du 9 juin 2023 visant à 
encadrer l’influence commerciale), 
parution d’un Guide de bonne 
conduite destiné aux influenceurs… 
Quels ont été au niveau européen 
les apports de la Commission eu-
ropéenne ?

L. B. :  Je dirais qu’il y a deux 
« dossiers » si l’on peut les qua-
lifier ainsi. Tout d’abord, il y a la 
réaction de la Commission eu-
ropéenne concernant la loi fran-
çaise que vous mentionnez, qui 
considérait que cette dernière 
est allée au-delà des obligations 
posées par le règlement sur les 

services numériques [DSA] nou-
vellement adopté et que la France 
n’avait pas respecté le processus 
de notification de la Commission 
européenne. Je ne m’appesantirai 
pas dessus car se prononcer sur 
une interaction entre législateurs 
européen et nationaux, sort des 
prérogatives usuelles d’EASA.
Le second dossier est la volonté 
européenne d’éventuellement ré-
guler le secteur des influenceurs, 
notamment pour apporter une 
certaine cohérence entre les ap-
proches nationales concernant un 
secteur qui comporte bien souvent 
des éléments transfrontaliers.
Je peux citer le bilan de qualité 
du droit de l’UE en matière de 
protection des consommateurs 
pour ce qui est de l’équité numé-
rique, la récente enquête en ligne 
sur les influenceurs, coordonnée 
par la Commission, ou encore l’at-
tention portée par la présidence 
belge de l’Union Européenne sur 
ces questions. A tous les niveaux, 
nous avons œuvré, et œuvrons, à 

BOUDET

Ainsi, nos actions en 2023 ont 
notamment porté sur deux axes 
majeurs : la publicité en ligne 
et le marketing d’influence. 
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mettre en avant les atouts uniques 
et les réalisations concrètes du 
réseau de l’autorégulation publi-
citaire en matière d’influence res-
ponsable afin de contribuer à sa 
reconnaissance et à la préserva-
tion de son périmètre d’action.  

M. M. : Les travaux relatifs à l’ac-
tualisation du Code ICC sont en 
cours. Y a-t-il des développements 
nouveaux relatifs à l’influence res-
ponsable ?

L. B. : Le processus de révision est 
en cours et s’achèvera mi-2024. Il 
inclut la revue des définitions ainsi 
que la refonte du chapitre C sur 
la communication commerciale 
numérique qui couvre notamment 
l’influence responsable. Il serait 
prématuré de communiquer sur 
des dispositions qui sont en cours 
de discussion mais je peux vous 
assurer qu’EASA, en qualité de 
membre du groupe de travail sur 
la révision du Code, implique l’en-
semble de ses membres, dont 
l’ARPP, dans les nombreuses 
consultations relatives à la mise 
à jour du Code ICC.
Je voudrais aussi indiquer qu’en 
2023 EASA a mis à jour deux de 
ses Recommandations de bonnes 
pratiques à destination des SRO, 
celle de 2015 sur les communica-
tions commerciales numériques 
et celle de 2018 sur les influen-
ceurs afin, notamment mais pas 
seulement, de prendre en compte 
la nouvelle communication de la 
Commission européenne sur l’in-
terprétation et l’application de la 
Directive sur les pratiques com-
merciales déloyales.
Ces recommandations détaillent 

certains éléments relatifs à la 
qualification d’une communica-
tion commerciale mais aussi les 
modalités de la transparence et 
de l’identification des contenus 
commerciaux lorsqu’ils sont pu-
bliés par des créateurs de contenu, 
ainsi que des préconisations sur la 
formation et les audits des publi-
cations diffusées par les créateurs 
de contenu, à l’image de ce qu’ef-
fectue l’ARPP avec l’Observatoire 
de l’Influence Responsable.

M. M. : En France, le Certificat 
de l’influence responsable ren-
contre un succès manifeste, des 
certificats spécifiques à certains 
secteurs d’activité ont même été 
créés en complément de ce cer-
tificat général. Par ailleurs, le volet 
« accompagnement des influen-
ceurs » est en plein essor (Club 
des créateurs certifiés, vidéos 
pédagogiques, masterclasses…). 
Vous aviez évoqué en 2022 le 
Certificat d’influence européen : 
« Explorer le développement d’un 
volet formation pour compléter le 
volet audit … afin de disposer d’un 
socle commun pour un éventuel 
Certificat Européen de l’Influence 
Responsable ». Est-ce que ce pro-
jet s’est concrétisé ?

L. B. : Absolument. Le volet forma-
tion, via l’IMST (Influencer Marke-
ting Standard Training - Formation 
sur les règles pour un marketing 
d’influence responsable), a été l’un 
des chantiers importants menés en 
2023 avec la définition du modèle 
commercial, le développement du 
contenu, sa mise en ligne sur une 
plateforme centralisée et sa pro-
motion auprès de nos membres 
organisations d’autorégulation 
publicitaire qui seront en charge 
du déploiement au niveau natio-
nal, adaptant le corpus européen 
aux règles d’autorégulation, lois et 
langue(s) locales. A ce jour, nous 
avons 12 SRO qui prévoient d’ini-
tier une telle formation d’ici la fin 
2024.
En parallèle, comme évoqué pré-
cédemment, EASA a soutenu le 
développement de solutions tech-
nologiques pour l’audit à grande 
échelle des publicités en ligne. 
Nous espérons qu’à compter de 
2025, ces expériences et technolo-
gies pourront servir de bases pour 
les audits des publications des 
créateurs de contenu ayant suivi 
avec succès la formation locale de 
l’IMST donnant ainsi naissance à 
un certificat d’influenceur respon-
sable dans un grand nombre de 
marchés en Europe.

M. M. : L’API développée par l’ARPP 
permet aux marques utilisatrices 
des plateformes de marketing d’in-
fluence qui l’intègrent, de s’assurer 
que le créateur de contenu a bien 
été sensibilisé aux enjeux d’une 
communication légale, éthique et 

EASA a soutenu le développement 
de solutions technologiques 
pour l’audit à grande échelle 
des publicités en ligne. 

L’EASALES GRANDS ENTRETIENS
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responsable. EASA promeut un 
outil intitulé Disclose Me dont ob-
jectif est d’aider à naviguer dans 
le paysage en constante évolution 
des règles de divulgation aux au-
diences de l’influence commer-
ciale. Pouvez-vous nous expliquer 
à qui Disclose Me s’adresse et à 
quels besoins il répond ?

L. B. : DiscloseMe découle d’un 
constat simple : en tant que tête 

de réseau, EASA disposait d’in-
formations relativement uniques 
mais en n’exploitait pas le plein 
potentiel. Pour chaque pays re-
présenté au sein de notre réseau, 
nous avions connaissance des 
modalités pratiques retenues pour 
correctement identifier les com-
munications commerciales dans 
les publications des créateurs de 
contenu, telle que définies par les 
SRO, les praticiens qui veillent, au 
quotidien, à la bonne application 
des règles déontologiques de la 
profession. Il était dommage de 
ne pas les rendre accessibles aux 
influenceurs opérant sur plusieurs 
marchés. C’est pour cette raison 
que nous voulions une interface 
numérique attrayante pour rendre 
ce contenu accessible. Nous 
comptons également sur notre 
réseau pour diffuser l’information 
au plus grand nombre au niveau 
national. 
En outre, DiscloseMe a été utile 
pour promouvoir et positionner 
notre réseau vis-à-vis des autori-
tés européennes qui cherchaient 
à accroître le niveau de connais-
sance des influenceurs quant aux 
règles applicables, mais aussi à 
initier des conversations sur la 
transparence des communications 

commerciales avec la Commission 
européenne ou le monde de la re-
cherche.
DiscloseMe constitue la première 
étape d’une approche plus holis-
tique qui consiste à déployer sur 
base volontaire, des pratiques 
nouvelles à travers l’Europe, à 
savoir des solutions de forma-
tion sur base de l’IMST (formation 
sur les règles pour un marketing 
d’influence responsable) et, par la 
suite, des solutions d’audit pour 
une certification des influenceurs. 
Ces solutions opérationnelles ac-
compagnent l’évolution structurelle 
de l’Alliance avec l’accueil des 
acteurs du numérique mais aussi, 
maintenant, des entités représen-
tant les créateurs de contenu au 
niveau européen.

DiscloseMe 
constitue 
la première étape 
d’une approche 
plus holistique 
qui consiste 
à déployer sur 
base volontaire, 
des pratiques 
nouvelles 
à travers l’Europe.
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Magali Jalade : A la suite de la Convention citoyenne pour le cli-
mat et des recommandations contenues dans les conclusions de 
la mission Bousquet-Leroy «Engagements volontaires pour une 
publicité plus responsable», la loi Climat et Résilience du 22 août 
2021 a créé le dispositif des contrats climat qui vise à promouvoir 
de bonnes pratiques en faveur de la transition écologique dans les 
communications commerciales. Pouvez-vous nous indiquer plus 
précisément les objectifs de ces contrats ?

Théodora Kypreos : Les deux objectifs principaux du contrat cli-
mat sont de réduire significativement les communications com-
merciales relatives à des produits ayant un impact négatif sur 
l’environnement et de prévenir l’écoblanchiment de ces mêmes 
produits. La portée et l’impact du contrat climat dépendent ainsi 
essentiellement des engagements pris par l’entreprise sur le type 
de produits promus et des messages mis en avant dans les com-
munications commerciales. Par ailleurs, le contrat climat permet 

Théodora
KYPREOS

ENTRETIEN
PAR MAGALI JALADE, 

DIRECTRICE DES AFFAIRES 
PUBLIQUES ET JURIDIQUES

CHEFFE DE PROJET PUBLICITÉ,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CGDD)
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aussi pour une entreprise ou une 
filière de valoriser d’autres enga-
gements en faveur de la transition 
écologique, par exemple des ef-
forts relatifs au mode de produc-
tion des communications.

M. J. : La loi prévoit que les 
contrats climat « couvrent au 
moins les secteurs d’activité dont 
relèvent les entreprises mention-
nées à l’article L.229-67 du code 
de l’environnement », c’est-à-dire 
celles soumises à affichage envi-
ronnemental, à une étiquette éner-
gie et à une étiquette CO2 obliga-
toires. Les acteurs de la chaîne 
de valeur de la publicité se sont 
mobilisés et engagés mais, en 
pratique, qui peut souscrire un 
contrat climat ?

T. K. : Toutes les entreprises, 
quel que soit le secteur, peuvent 
souscrire de façon volontaire un 
contrat climat qui comprend leurs 
engagements en propre ou au nom 
d’un groupe. Les organisations re-
présentatives peuvent également 
s’inscrire dans le dispositif. 
Le contrat climat comprend en 
effet à la fois des engagements 
transversaux génériques et des 
engagements spécifiques qui sont 
fonction de l’activité et des parti-
cularités du signataire. 
D’un point de vue opérationnel, 
les dossiers sont déposés sur 
l’interface gouvernementale « dé-
marches-simplifiées » puis ils sont 
instruits par le CGDD, partagés à 
l’ARCOM qui va ensuite les évaluer. 

Les contrats souscrits sont en 
accès libre en ligne sur le site in-
ternet dédié, piloté par le CGDD 
www.publicite-responsable.eco-
logie.gouv.fr/  accessible depuis 
la plateforme dédiée
Sur ce site, figurent également les 
listes des entreprises soumises à 
déclaration et engagées dans un 
contrat climat et celles identifiées 
comme concernées par la décla-
ration mais n’ayant pas effectué de 
démarches. 
Il n’a pas d’obligation de modifi-
cation annuelle, mais uniquement 
en cas d’évolution significative. En 
revanche, la transmission d’un bi-
lan relatif à la mise en œuvre des 
engagements du contrat climat est 
attendue : elle permet de s’assurer 
du suivi et de l’efficacité du dis-
positif.

M. J.  : Vous citez l’obligation de 
déclaration mais quel est le lien 
avec les contrats climat ? 

T. K. : Il faut bien distinguer la dé-
claration qui est obligatoire et ré-
servée à certaines catégories d’en-
treprises et la souscription d’un 
contrat climat, qui est volontaire 
et ouverte à toutes entreprises et 
organisations représentatives. 
L’obligation de déclaration 
concerne uniquement les impor-
tateurs, les distributeurs et les 
metteurs sur le marché de pro-
duits soumis à étiquetage énergé-
tique obligatoire ou CO2 dont les 
dépenses publicitaires annuelles 
nettes sont au moins de 100 000 
euros. 
Cette obligation de déclaration 
concernera par la suite d’autres 
secteurs soumis à affichage envi-
ronnemental obligatoire. Le défaut 
de déclaration sur le site est pas-
sible d’une amende administra-
tive d’un montant de 30 000 euros 
maximum. 
Une entreprise déclarée mais 
n’ayant pas déposé de contrat cli-
mat n’est pas sanctionnée par une 
amende : elle est citée publique-
ment sur le site dans une logique 
d’incitation aux démarches d’en-
gagements vertueuses. 

KYPREOS
CHEFFE DE PROJET PUBLICITÉ,
COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CGDD)

Les deux objectifs principaux 
du contrat climat sont 
de réduire significativement 
les communications commerciales 
relatives à des produits ayant 
un impact négatif sur l’environne-
ment et de prévenir l’écoblanchiment 
de ces mêmes produits. 

Une entreprise déclarée mais n’ayant 
pas déposé de contrat climat n’est 
pas sanctionnée par une amende : elle 
est citée publiquement sur le site dans 
une logique d’incitation aux démarches 
d’engagements vertueuses. 
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M. J. : Quel est le rôle du CGDD 
dans la mise en œuvre de ce dis-
positif ?
 
T. K. : Le Commissariat général au 
développement durable est une 
direction du ministère de la Tran-
sition écologique et de la Cohé-
sion des territoires avec un péri-
mètre d’action large et transverse. 
Le CGDD a ainsi la charge de la 
politique de régulation environne-
mentale de la publicité. En outre, il 
pilote les dispositifs relatifs à l’affi-
chage environnemental ou encore 
aux indices de réparabilité et de 
durabilité. 
Ces travaux sont importants pour 
les contrats climat car ils contri-
buent à caractériser l’impact envi-
ronnemental des produits au cœur 
des engagements des contrats 
climat, eu égard à l’attention par-
ticulière qui doit être portée à la 
réduction des communications sur 
les produits les plus néfastes pour 
l’environnement.

M. J. : Le Rapport sur la mise 
en place des codes de bonne 
conduite et sur leur efficacité pour 
réduire de manière significative les 
communications commerciales au-
diovisuelles relatives à des biens 
et services ayant un impact négatif 
sur l’environnement du Gouverne-
ment au Parlement, prévu à l’article 
14 de la loi Climat et résilience, a 
récemment été publié. Eu égard 
aux conclusions de ce Rapport 
et aux objectifs des contrats cli-
mat que conseillerez-vous aux 
acteurs de la chaine de valeur 
de la publicité en termes de dé-
marche de progrès ?

T. K. : Si elles n’ont pas encore 
souscrit de contrat, il est bien sûr 
temps qu’elle le fasse ! L’adhésion 
au dispositif des entreprises dispo-
sant d’une forte capacité d’entrai-
nement est crucial pour changer 
les pratiques en profondeur. A ce 
stade nous avons 204 contrats cli-
mat sur le site. Les contrats climat 
peuvent être déposés et mis à jour 

tout au long de l’année. Le disposi-
tif est récent, certaines entreprises 
ont montré qu’elles pouvaient bien 
se l’approprier. Pour d’autres, les 
axes 1 (le type de produits promus) 
et axe 2 (les messages et imagi-
naires utilisés) ne comprenaient 
pas d’engagements.
Il est donc important que les signa-
taires soient attentifs à la qualité et 
précision de leurs engagements 
et qu’ils se projettent dans l’ave-
nir avec la possibilité de suivre 
et transmettre des bilans de leurs 
actions. 
Les indicateurs recommandés 
dans le guide méthodologique 
sont une ressource pour les en-
treprises signataires qui peuvent 
s’en saisir en les adaptant à leur 
situation.

T. K. : Je remercie l’ARPP pour 
cet entretien. L’ARPP a souscrit 
un contrat climat dès le début et 
a participé à la construction du 
dispositif des contrats climat. 
Aujourd’hui, quel message sou-
haitez-vous adresser à vos ad-
hérents ?

M. J.  : L’ARPP a renforcé le dis-
positif d’autorégulation concertée 
avec la société civile en prenant 
des engagements qui ont été vali-
dés lors de son Assemblée géné-
rale du 9 juin 2021. Ils ont tous été 
associés à des indicateurs pour en 
assurer le suivi et en mesurer l’effi-
cience puis insérés dans le contrat 
climat transversal dans la section 

Les indicateurs recommandés 
dans le guide méthodologique sont 
une ressource pour les entreprises 
signataires qui peuvent s’en saisir 
en les adaptant à leur situation.

L’ARPP a renforcé le dispositif 
d’autorégulation concertée avec 
la société civile en prenant 
des engagements qui ont été validés 
lors de son Assemblée générale 
du 9 juin 2021. 
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spécifique dédiée à certaines or-
ganisations.
Avec la loi Climat et résilience et 
conformément à son article 14, 
l’ARPP présente dorénavant et 
depuis 2022 un rapport annuel au 
Parlement1  dans lequel est reporté 
le bilan de son contrat climat. 
Ces engagements, qui sont aussi 
ceux de l’interprofession sont pris 
en compte pour l’évaluation du dis-
positif. Ainsi, nous encourageons 
les professionnels, lorsqu’ils sont 
concernés, à les intégrer dans leur 
propre contrat climat, à l’instar de : 
- L’engagement relatif au contrôle 
par l’ARPP, avant diffusion et quel 
que soit le support de diffusion uti-

lisé, des principales campagnes 
nationales comportant une allé-
gation environnementale définie 
dans le champ d’application de la 
Recommandation « Développe-
ment durable » de l’ARPP dont il 
convient de rappeler que le Cha-
pitre 1 « Impacts éco-citoyens » 
comprend, notamment, des règles 
qui proscrivent les représentations 
susceptibles de banaliser ou de 
valoriser des pratiques ou idées 
contraires aux objectifs du déve-
loppement durable ;  
- Des actions de sensibilisation, 
de formation et de pédagogie re-
latives aux règles déontologiques 
contenues dans la Recommanda-

tion « Développement durable » 
que l’ARPP déploie en direction 
des professionnels (annonceurs, 
agences, régies, médias, écoles/
formations professionnelles, in-
fluenceurs, etc…) et qui sont régu-
lièrement suivis par ces derniers. 
Enfin, l’ARPP reste à disposition 
pour accompagner les acteurs 
et filières signataires dans leurs 
engagements respectifs relatifs 
au contenu des messages publi-
citaires.

1 - www.arpp.org/actualite/categorie/rapport-au-par-
lement/
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Christine Corrieri : En 2023, l’avis avant diffusion délivré par l’ARPP 
a été favorable pour près de 84 % des films soumis alors que, sur la 
totalité des conseils délivrés pour tous les médias, l’avis favorable 
n’était que de 15 %. Comment analysez-vous ces chiffres ?
 
Carole Aumand : En tant que régie adhérente, TF1 bénéficie du 
process mis en place par l’ARPP afin de valider avant diffusion la 
conformité des publicités au regard des règles légales et déonto-
logiques. Ce process de conseil et d’avis avant diffusion permet à 
une régie comme TF1, d’anticiper les points de blocages avant la 
diffusion du spot. Grâce à cet accompagnement proposé en amont 
de la diffusion, les avis définitifs s’élèvent pour 2023 à 83,6 % d’avis 
favorables, ce qui démontre l’efficacité du conseil préalable.

carole
AUMAND

ENTRETIEN
PAR CHRISTINE CORRIERI, 

DIRECTRICE DU SERVICE CONSEIL

DIRECTRICE DE LA PROGRAMMATION 
TV & RADIO TF1 PUB EN CHARGE 
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Depuis des années, TF1 PUB fa-
vorise l’émergence d’une publicité 
plus responsable en proposant aux 
marques des dispositifs qui valo-
risent leurs initiatives positives.
Nous avons lancé en 2024 la 
gamme Impact Screens, des 
écrans publicitaires réservés à des 
produits et services qui sont plus 
respectueux de l’environnement 
ou qui ont un impact positif sur la 
société (comme les spots intégrant 
un label reconnu par l’Ademe, les 
messages publicitaires audiodé-
crits ou ceux favorisant l’économie 
circulaire). 
Sur la période janvier-février 2024, 
près de 30 % des films publici-
taires diffusés sur nos chaînes TV 
portent ainsi un message à carac-
tère responsable, contre 24 % en 
2022.

C. C. : L’étape du conseil préalable 
s’avère dès lors efficace, mais ne 
serait-il pas possible d’optimiser le 
process de rendu des avis définitifs 
favorables délivrés quotidienne-
ment par l’ARPP ?
 
C. A. : Lors de la demande d’avis, 
donner la possibilité aux deman-
deurs de déclarer des informations 
sur les démarches et actions en-
treprises par la filière, notamment 
en matière d’éco-conception des 
spots, d’audiodescription ou de 
toute autre démarche en faveur 

d’une communication plus respon-
sable, permettrait effectivement 
aux régies de valoriser davantage 
ces initiatives positives.
 
C. C. : L’ARPP est labellisée depuis 
juillet 2023 au niveau Confirmé** du 
double label Engagé RSE et Res-
ponsibility Europe. Collaborez-vous 
avec l’ARPP sur ces questions de 
RSE ?

C. A. : Pas encore suffisamment. 
Afin de valoriser les initiatives po-
sitives de la filière, nous devons 
dorénavant réfléchir ensemble à 
ces questions. La force du collec-
tif est essentielle pour contribuer 
activement à une publicité plus 
responsable et plus durable.
La question de l’impact carbone 
des campagnes est plus que ja-
mais d’actualité, la question se 
pose tout autant pour le spot que 

vous recevez. Une réflexion menée 
par un groupe de travail permettrait 
de réfléchir aux nouveaux critères 
à prendre en compte dans le cadre 
d’un film publicitaire intégrant un 
message responsable.
 

 AUMAND

Depuis des années, TF1 PUB favorise 
l’émergence d’une publicité plus  
responsable en proposant  
aux marques des dispositifs qui  
valorisent leurs initiatives positives.
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L’ARPP s’est engagée dans une démarche Qualité ISO 9001 dès 
janvier 2011. Depuis la première certification, obtenue en juillet 
2012, l’ARPP n’a eu de cesse d’élargir le périmètre de ses activités 
certifiées, la certification couvrant désormais tous ses domaines 
d’activité. Comment s’inscrit ce label dans cette continuité ? 

Alain Jounot : Le déploiement de systèmes de management par la 
qualité et les démarches RSE ont pour objectif d’améliorer la per-
formance des organisations et donc de contribuer à la pérennité 
et la durabilité de l’entreprise. La notion de qualité est fortement 
déterminée par la satisfaction client. Or aujourd’hui, un client n’est 
plus seulement satisfait par le rendu du produit ou du service qu’il a 
acheté. Il l’est désormais aussi par le fait que l’entreprise lui renvoie 
des valeurs et un comportement conformes à des principes, sans 
rien dissimuler. Le Label « Engagé RSE » accompagne cette évo-

alain
JOUNOT

ENTRETIEN
PAR ÉMILIE LE GALL, 

RESPONSABLE DES ACTIONS RSE 
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

CHARGÉ DU DÉPARTEMENT RSE
AU SEIN DU GROUPE AFNOR

AFNORLES GRANDS ENTRETIENS
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lution de la démarche qualité qui 
doit intégrer ces attentes sociales 
et environnementales.

Emilie Le Gall : Par cette labelli-
sation, l’ARPP a en effet souhaité 
poursuivre ses efforts à la fois au 
service de ses adhérents, mais 
également de l’ensemble de ses 
parties prenantes, sous un angle 
RSE transversal cette fois-ci, mais 
toujours avec l’éthique pour mo-
teur.

Ce label est particulièrement 
exigeant, 50 critères autour des 
7 questions centrales de la norme 
ISO 26 000 et des Objectifs de 
Développement Durable ainsi 
qu’également une évaluation sur 
site. Comment l’ARPP a-t-elle 
affronté ce questionnement ? Y 
a-t-il eu des tensions en interne ? 

E. L.G. : Le plus sereinement pos-
sible. L’ARPP, de par son statut 
d’association loi 1901, même fis-
calisée, n’est pas assujettie aux dif-
férentes réglementations pouvant 
imposer à certaines entreprises 
un reporting extra-financier par 

exemple. S’inscrire volontairement 
dans cette démarche de labelli-
sation nous permet de continuer 
d’accompagner au mieux nos ad-
hérents, très nombreux par contre 
à être concernés par la Corporate 
Sustainability Reporting Directive 
(CSRD)1, en parlant un « langage 
commun » mais aussi pour être 
« facilitateur » dans un contexte 
contraint.
Compte tenu de nos missions, 
nous avons bien entendu égale-
ment à cœur d’être aussi exem-
plaires que possible sur les sujets 
couverts par l’ISO 26 000, tous 
d’une importance cruciale face 
aux enjeux environnementaux et 
sociétaux de notre temps. 

Quant aux tensions, il y en a eu 
bien sûr, ce qui est à la fois habituel 
et compréhensible lorsqu’on ajoute 
la RSE aux critères déjà à respecter 
(respect des délais, d’un budget, 
etc.). La RSE peut être d’abord 
ressentie comme une contrainte, 
puisqu’elle bouscule aussi des ha-
bitudes de travail, avant de révéler 
ses bénéfices (économiques, en-

vironnementaux, sociétaux, etc.). 
Toutefois, portée et soutenue par 
la Direction de l’ARPP, avec l’ex-
périence de plus de 10 années 
d’audits de certification ISO 9001, 
et surtout avec des collaborateurs 
impliqués, ces moments ont été 
vite dépassés et nous avons pu 
tous fêter ensemble avec fierté 
notre labellisation au niveau confir-
mé** en juillet 2023 !

Pouvez-vous citer quelques points 
concrets qui ont changé, suite à 
cette démarche, dans le quotidien 
des salariés de l’ARPP ? 

E. L.G. : Les salariés sont davan-
tage impliqués dans les prises de 
décisions de l’ARPP sur les sujets 
RSE. Ils sont force de proposi-
tion, peuvent exprimer librement 
leurs opinions, porter des projets, 
etc. dans des dispositifs internes 
comme le comité de pilotage RSE 
ou encore les différents groupes 
de travail que j’anime. Tous les sa-
lariés de l’ARPP participent à un 
groupe de travail a minima dont 

aujourd’hui, un client n’est plus 
seulement satisfait par le rendu 
du produit ou du service qu’il a 
acheté. Il l’est désormais aussi par 
le fait que l’entreprise lui renvoie 
des valeurs et un comportement 
conformeS à des principes, sans rien 
dissimuler.

Le Label “Engagé RSE” permet d’évaluer la maturité des dé-
marches RSE des organisations sur la base de l’ISO 26 000. 
C’est un outil qui aide à remettre en question les organisations. 
Depuis juillet 2023, l’ARPP est labellisée dès le niveau “Confir-
mé**” du double label “Engagé RSE” et “Responsibility Europe”.

1 - Directive du 14 décembre 2022 transposée en 
droit français par l’Ordonnance n° 2023-1142 du 6 
décembre 2023 relative à la publication et à la certifi-
cation d’informations en matière de durabilité et aux 
obligations environnementales, sociales et de gou-
vernement d’entreprise des sociétés commerciales
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ils choisissent seuls la thématique 
(ODD, diversité et inclusion, numé-
rique responsable, sobriété éner-
gétique, compensation carbone, et 
qualité de vie au travail).
Il est certain que cela ajoute des 
tâches à des agendas déjà bien 
chargés, mais cette implication 
dans la stratégie RSE de l’ARPP 
leur offre aussi un espace de res-
piration intellectuelle et humaine, 
tournée vers le collectif.

Alain Jounot, vous évoquez une 
communauté d’organisations “En-
gagé RSE”, est-elle significative 
dans le milieu de la communica-
tion ? 

A. J. : La communauté “Engagé 
RSE” est aujourd’hui composée 
de 600 entreprises labellisées 
avec des acteurs de tout secteur 
d’activité et notamment dans le 
milieu de la communication. Si le 

volume n’est pas encore significa-
tif, la dynamique est présente avec 
notamment des initiatives comme 
celle de l’Association des agences 
conseils en communication (AACC) 
qui a pour objectif d’amener leurs 
adhérents vers la labellisation RSE. 

L’European Advertising Stan-
dards Alliance (EASA), qui a fêté 
en 2022 son 30ème anniversaire, 
regroupe les organismes d’auto-
régulation publicitaire en Europe. 
Voyez-vous une opportunité pour 
le label Responsability Europe de 
rayonner dans ce cadre ? Quels 
leviers ?

A. J. : Des acteurs européens 
convaincus par la nécessité de 
reconnaitre les labels crédibles 
ont lancé en juillet 2021 le label 
“Responsibility Europe”. Cette 
démarche vise à mettre en valeur 
les entreprises qui ont obtenu 

l’une des rares labellisations de 
premier plan existantes en ma-
tière de développement durable 
et de responsabilité sociétale. La 
plupart des autres labels existants 
ne se soumet pas, par exemple, à 
une vérification externe indépen-
dante sur site par des auditeurs 
qualifiés, comme “Responsibility 
Europe” l’exige. La sincérité, la 
transparence, la communication 
responsable, le comportement 
éthique sont des principes qui 
guident l’action de ces entreprises 
labellisées et pourrait faire l’objet 
d’une valorisation ou d’un partage 
d’expériences avec l’EASA.  

E. L.G. : Nous avons choisi les 
labels “Engagé RSE” et “Respon-
sability Europe” également pour 
le niveau de reconnaissance in-
ternationale et incontestable de 
l’AFNOR. 
L’ARPP évolue également dans 
un contexte international et mon-
dial, aux côtés de ses homolo-
gues, régulièrement informés de 
ses travaux destinés à améliorer 
les pratiques de l’interprofession 
publicitaire. Ce partage régulier 
constitue incontestablement un 
levier de diffusion du label.

L’ARPP ne reçoit de finance-
ments que par ses adhérents, 
diriez-vous que l’obtention du 
label “Engagé RSE” est un fac-
teur favorisant l’adhésion des 
entreprises démarchées ?  

A. J. : La labellisation “Engagé RSE” 
permet aux entreprises d’avoir une 
connaissance renforcée des par-
ties prenantes et selon une en-
quête réalisée en 2022, 88 % des 
labellisés ont modifié leur rapport 
avec leurs parties prenantes. La la-
bellisation “Engagé RSE” permet 
de créer des opportunités de dia-
logue avec les parties prenantes 
afin de bénéficier de nouvelles 
perspectives. Cette labellisation 
RSE renforce leur attractivité et 

Nous avons choisi les labels “Engagé 
RSE” et “Responsability Europe” 
également pour le niveau de 
reconnaissance internationale 
et incontestable de l’AFNOR. 

AFNORLES GRANDS ENTRETIENS
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souligne que l’apport d’un signe 
de confiance décerné par un tiers 
indépendant crédibilise leur com-
munication RSE auprès des acteurs 
de leur filière, de leur territoire et 
plus globalement encore. C’est par 
conséquent un facteur favorisant 
l’adhésion des entreprises démar-
chées. 

E. L.G. : Nous l’espérons bien sûr, 
bien que ce ne soit pas le but pre-
mier. C’est en tout cas un critère 
rassurant, d’abord pour les ad-
hérents soutiens de l’autorégula-
tion de la publicité, fidèles pour 
certains depuis plusieurs décen-
nies, qui atteste du sérieux de la 
démarche de l’ARPP, et qui peut 
permettre la naissance de syner-
gies, comme l’illustre, par exemple, 
le mécénat de compétence. 
 
L’ARPP est à la fois membre du 
Pacte mondial des Nations Unies 
(octobre 2022) et labellisée “Enga-
gé RSE” (juillet 2023). Le groupe 
AFNOR a signé une convention 
de partenariat avec le Pacte mon-
dial des Nations Unies réseau 
France en janvier 2024. Pour-

riez-vous nous en dire plus sur ce 
partenariat ? Pourquoi rejoindre 
ces deux initiatives ?

A. J. : Depuis plusieurs années, 
les États renforcent les attentes en 
vue de rendre les entreprises plus 
responsables de leurs impacts 
sociaux et environnementaux. 
Bien que la création de nouveaux 
cadres volontaires témoigne de 
l’intérêt grandissant pour ce sujet 
de la RSE, il est préoccupant de 
constater que cette profusion peut 
entraîner de la confusion pour les 
entreprises et leurs parties pre-
nantes. Dans ce contexte, il est 
crucial d’apporter de la clarté aux 
entreprises et d’établir des syner-
gies entre les différents acteurs du 
secteur. Conscients de ces enjeux, 
le Pacte mondial Réseau France et 
AFNOR Certification ont souhaité 
jouer collectif. Afin d’apporter de 
la clarté aux entreprises, nous tra-
vaillerons conjointement pour sen-
sibiliser les entreprises aux enjeux 
de la durabilité et leur expliquer les 
spécificités de nos organisations 
respectives. 

Si vous aviez un message à faire 
passer à l’interprofession publi-
citaire, lequel serait-il ?

A. J. : Ces dernières années, la 
France et les pays de l’Union eu-
ropéenne ont intégré l’objectif 
du développement durable dans 
un vaste éventail de politiques. 
L’Union européenne est détermi-
née à promouvoir une économie 
produisant peu de carbone, se fon-
dant sur la connaissance et repo-
sant sur une utilisation rationnelle 
des ressources. La responsabili-
té sociétale est au cœur de ces 
enjeux et je suis persuadé que le 
label “Engagé RSE” tout comme le 
Pacte Mondial vont faire évoluer 
les pratiques des entreprises. Cela 
nécessite non seulement une com-
munication sincère et responsable 
mais également l’action d’acteurs 
de votre profession pour éviter tout 
greenwashing.

L’Union européenne est déterminée 
à promouvoir une économie produisant 
peu de carbone, se fondant sur 
la connaissance et reposant sur 
une utilisation rationnelle 
des ressources.
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Quelles sont les bases de votre collaboration professionnelle ? 

Ann Céline Blanc : J’ai la double casquette, Directrice Artistique et 
Directrice de fabrication depuis 17 ans, j’ai créé mon agence après 
une expérience de 15 ans dans les médias. Je réalise des supports 
de diffusion, de communication et des expositions. Je réponds à des 
briefs créatifs, le plus souvent pour des marques et des organismes 
professionnels ou culturels.
La collaboration avec Sophie Huttmann, mon interlocutrice au sein de 
l’ARPP, est avant tout une relation humaine respectueuse et construc-
tive. 
Il en est ainsi avec mes fournisseurs.
Nous sommes tous les maillons d’une chaîne de relations qui permet 
l’aboutissement des projets dans la sérénité et la transparence.
Client/Prestataire, Prestataire/Fournisseur… : un seul credo la 
« confiance » pour travailler et trouver des solutions adaptées dans 
une collaboration proactive et respectueuse de l’autre et en phase 
avec les engagements positifs environnementaux. 

Sophie Huttmann : La double compétence d’Ann Céline me permet 
d’avoir une analyse complète de la chaine de production, comprenant 
la création et sa réalisation, mais aussi jusqu’à la fabrication et surtout 
son suivi pendant toute la production jusqu’au choix de sa livraison. 
Ann Céline m’assure le respect des règles de fabrication et de pro-
duction en les supervisant.
La base principale est en effet la confiance et la grande reconnaissance 
dans l’expertise individuelle que nous partageons continuellement.  

Ann Céline 
BLANC

ENTRETIEN
PAR SOPHIE HUTTMANN, 

RESPONSABLE DU DÉVELOPPEMENT
ET DE LA COMMUNICATION

DIRECTRICE ARTISTIQUE 
DE L’AGENCE STELA

L’AGENCE STELALES GRANDS ENTRETIENS
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Je veille à maintenir dans mes 
demandes auprès d’Ann Céline le 
respect de conduites éthiques, p.e. 
des délais d’exécutions réalistes, 
une disponibilité tout au long des 
projets, des réponses réactives à 
ses questions... J’ai la responsabi-
lité de transmettre les valeurs de 
l’ARPP lors de nos collaborations 
et de garantir un esprit positif en 
toutes circonstances, tout en lui 
laissant l’autonomie dans la créati-
vité et en maintenant l’application 
de l’anticipation pour une bonne et 
juste réflexion. 

Quels sont les projets qui vous ont 
réunis en 2023 et quels sont les cri-
tères de sélection des fabricants ? 

A.C. B. : J’ai pris en charge 2 sup-
ports en 2023 pour l’ARPP. Le livret 
des résultats 2022/2023 de l’Obser-
vatoire de l’influence responsable 
et les « Éventails ARPP », offerts en 
cadeau-souvenir lors du festival des 
Cannes Lions 2023. 
Pour ces 2 supports, avec des 
créations de formats et d’édition 
différents, le choix des prestataires 
en fabrication et impression a été 
identique.
Depuis la création de mon agence 
en 2007, j’ai à cœur de choisir mes 
fournisseurs en fonction de critères 
de proximité, de savoir-faire et de 
certifications. En effet, les engage-
ments environnementaux et socié-
taux sont l’ADN de ma démarche 
entrepreneuriale. 
- Pour la création des éventails, il 
a fallu créer un objet qui répondait 
aux critères made in France, respon-
sable, éthique et inclusif : support 
papier PEFC de papetier européen, 
impression en France et assemblage 
dans un ESAT.
- Pour le livret de l’Observatoire 
de l’influence la démarche a été 
identique : papier FSC, impression 
en France et en région parisienne 
afin de réduire l’impact carbone et 
assemblage/façonnage chez l’im-
primeur.

S. H. : J’aime les valeurs qui ont 
conduit Ann Céline à ce niveau d’ex-
pertise et d’exigence. Une recherche 
de la qualité avec de l’engagement 
solidaire et responsable, pour les 
fournisseurs et les sous-traitants 
qu’elle me propose, qui partagent 
eux aussi une sensibilité au respect 
de l’environnement.
La réalisation des deux supports a 
permis de répondre en tous points 
aux exigences RSE de la charte de 
l’ARPP tant sur la sélection des sup-
ports, des latéraux et de leur proces-
sus de fabrication.

Quels sont les critères pour valider 
l’engagement des fournisseurs ? 

A.C. B. : Je veille aux certifications et 
engagements de mes fournisseurs.
Je suis aussi favorable d’ajouter 
toute mention pédagogique sur les 
supports imprimés pour informer sur 
la traçabilité de la chaîne graphique, 
de l’idée à l’impression, il est pri-
mordial de faire de la pédagogie sur 
des supports directement. En 2024, 
j’essaierai au maximum de propo-
ser cette démarche pédagogique 
à l’ARPP :
« Le papier est un produit renouve-
lable, biodégradable et recyclable.
Il contribue au développement de 
la forêt. Faites-le savoir autour de 
vous ! Pour en savoir plus, cliquez 
sur www.lepapier.fr/ ».

Enfin, il faut une réciprocité d’en-
gagement, aussi je contacte mes 
fournisseurs par téléphone et si je le 

peux je vais à leur rencontre, je visite 
les lieux industriels, je ne manque 
jamais un BAT, j’entretiens des re-
lations suivies pour connaitre leurs 
innovations et l’évolution de leur 
charte éthique. Là aussi, et toujours, 
la relation humaine est primordiale 
dans mon contexte professionnel.

S. H. :  Je demande à Ann Céline 
de faire une sélection de plusieurs 
prestataires et/ou fabricants, et je 
vérifie les qualités « éthiques » de 
leurs engagements, afin qu’ils soient 
conformes et respectueux d’une 
globalité de critères : environne-
mentaux, économiques, sociaux 
mais aussi et surtout humains. 
J’apprécie également que nous 
puissions échanger sur l’observa-
tion de commentaires en ligne, de 
recommandations, de résultats, de 
leurs évolutions au sein de la vie 
de leur entreprise, des conditions 
RH et de recrutement par exemple. 
L’ensemble des valeurs de l’agence 
Stela et de sa fondatrice, permet à 
l’ARPP de s’entourer d’une relation 
honnête et fiable.  
Nous avons pour 2024, toutes les 
deux la même exigence et le même 
engagement pour nous lancer de 
nouveaux défis, et la même envie de 
sublimer notre travail vers un futur 
plus désirable, avec de hautes va-
leurs morales ou esthétiques. 

Je suis aussi favorable d’ajouter 
toute mention pédagogique 
sur les supports imprimés pour 
informer sur la traçabilité 
de la chaîne graphique, de l’idée 
à l’impression.
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L’ARPP et la FEBEA se sont engagées dans des démarches RSE 
depuis plusieurs années. 
Depuis juillet 2023, l’ARPP est labellisée au niveau « Confirmé** » 
du double label Engagé RSE et Responsability Europe. Ce label 
permet d’évaluer la maturité des démarches RSE des organisations 
sur la base de l’ISO 26 000.
L’initiative « Commit for Our Planet » [s’engager pour notre planète] 
de Cosmetic Europe, l’association cosmétique européenne à laquelle 
adhère la FEBEA, a pour objectif de réduire l’empreinte environ-
nementale du secteur en Europe et sur toute la chaine de valeur. 
La FEBEA œuvre ainsi pour permettre à toutes les entreprises de 
cosmétiques de progresser dans leur parcours de développement 
durable, en réduisant les émissions de gaz à effet de serre, améliorer 
les solutions d’emballages et agir en faveur de la nature.

Julie Joseph : Pouvez-vous détailler ces démarches ?

Xavier Guéant : La FEBEA représente les industriels de la cosmétique, 
cette représentativité nous permet d’être un interlocuteur privilégié 
des Pouvoirs publics sur toute une série de sujets impactant notre 
filière. Depuis quelques années et la loi AGEC [anti-gaspillage éco-
nomie circulaire] de février 2020, une dynamique s’est enclenchée 
pour l’atteinte d’objectifs autour des sujets environnementaux. Cela 
a beaucoup concerné le sujet des emballages, avec des engage-
ments pris par les Pouvoirs publics qui ont pu être relayés auprès des 
opérateurs. Cela va concerner le développement du vrac ou encore 

xavier
GUÉANT

ENTRETIEN
PAR JULIE JOSEPH, 

RESPONSABLE DÉONTOLOGIE

DIRECTEUR JURIDIQUE 
ET CONFORMITÉ 
FÉDÉRATION DES ENTREPRISES 
DE LA BEAUTÉ (FEBEA),

FEBEALES GRANDS ENTRETIENS
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du réemploi des emballages, par 
exemple. La France a ainsi pu anti-
ciper des changements annoncés 
par le « green deal » européen. Le 
travail de la FEBEA consiste essen-
tiellement à rassembler les acteurs 
et les faire travailler ensemble afin 
de rendre ces objectifs atteignables 
tout en veillant au bon respect des 
règles du droit de la concurrence. 
Autre exemple plus récent, le lance-
ment du « Roquelaure Entreprises 
& Biodiversité » par les Ministres 
Christophe Béchu [ministre de la 
Transition écologique et de la Co-
hésion des territoires] et Sarah El 
Haïry [secrétaire d’État chargée de la 
Biodiversité] en novembre 2023 : la 
FEBEA a été missionnée pour piloter 
un des 8 groupes de travail sur les 
enjeux de dépendance à la nature. 
Enfin, on peut aussi rappeler que 
la FEBEA s’est dotée d’une raison 
d’être qui permet d’orienter de nom-
breuses autres actions, par exemple 
en matière de gestion des invendus 
avec la coordination d’actions au 
bénéfice d’associations de l’éco-
nomie sociale et solidaire. 

J. J. : La FEBEA travaille avec 
l’ARPP (et précédemment avec 
le BVP) depuis l’origine du sys-
tème de règles déontologiques 
en France. La Recommandation 
« Hygiène et beauté », ancêtre 
de la Recommandation « Pro-
duits cosmétiques » fut la pre-
mière à être publiée en 1974. Il 
s’agit également de la première 
Recommandation relative au sec-
teur Hygiène et Beauté créée par 
un organisme d’autorégulation en 
Europe. Les liens entre nos orga-
nismes remontent donc aux pre-
mières heures de l’autodiscipline. 
Comment expliquez-vous cette 
proximité historique ?

X. G. : Il faut d’abord souligner que 
le « droit souple » de la déontolo-
gie publicitaire est complémentaire 
des textes à caractère contraignant. 
Il leur donne même une portée en-
core plus centrale, avec une meil-

leure sécurité juridique. En expli-
citant certains aspects, on écarte 
des zones de flou potentielles. L’in-
dustrie cosmétique est animée par 
la conviction qu’une filière qui sait 
s’autoréguler peut plus facilement 
gagner la confiance des consom-
mateurs et des autorités de contrôle, 
ce qui participe à un environnement 
concurrentiel sain. 
On le constate avec l’essor du nu-
mérique, l’autorégulation publicitaire 
a encore de beaux jours devant elle. 
En témoigne la multiplication des 
supports avec les réseaux sociaux, 
mais aussi l’arrivée de nouveaux 
métiers comme ceux de l’influence 
commerciale. Sur ces thématiques, 
la FEBEA est convaincue que l’ARPP 
a un rôle central à jouer. 

J. J. : En effet et l’ARPP, à la demande 
de la FEBEA, a participé à un webi-
naire, qui a réuni plus de 100 parti-
cipants, afin d’expliciter le rôle du 
Certificat de l’Influence responsable 
qui permet de sécuriser les partena-
riats marques/influenceurs. L’ARPP 
a également présenté les résultats 
de l’Observatoire de l’influence res-
ponsable 2023 qui démontre une 
amélioration dans l’identification 
des collaborations commerciales 
marques/influenceurs. 
Le dynamisme des règles est effectif, 
en 2023 la Recommandation « Pro-
duits cosmétiques » a déjà été ac-
tualisée à 8 reprises. La précédente 
version, adoptée en octobre 2013, 
attestait d’une évolution majeure à 
la suite de la publication par la Com-
mission européenne d’un règlement 

européen relatif aux produits cosmé-
tiques, appelant à la mise en place 
de critères communs pour l’évalua-
tion des revendications. Rappelons 
que ces critères s’inspiraient direc-
tement de la Recommandation de 
l’ARPP. La version actuellement en 
vigueur, la 8ème, date de juillet 2019.
Ainsi que l’a rappelé le Délégué 
Général de la FEBEA, Emmanuel 
Guichard :
« Les allégations constituent des ou-
tils essentiels pour les entreprises 
cosmétiques. Reflets des mutations, 
des attentes des consommateurs, 
des évolutions de l’offre ou en-
core du progrès scientifique, elles 
contribuent à stimuler l’innovation 
et la concurrence en permettant 
aux entreprises de différencier leurs 
produits et de valoriser certaines de 

DIRECTEUR JURIDIQUE 
ET CONFORMITÉ 
FÉDÉRATION DES ENTREPRISES 
DE LA BEAUTÉ (FEBEA),

avec l’essor du numérique, 
l’autorégulation publicitaire 
a encore de beaux jours devant elle. 
Sur ces thématiques, la FEBEA est 
convaincue que l’ARPP a un rôle 
central à jouer. 
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leurs caractéristiques.
La condition de leur efficacité 
dans le discours publicitaire est à 
l’évidence leur crédibilité. Celle-ci 
passe par le respect de règles de 
droit mais aussi de règles déon-
tologiques, auxquelles le secteur 
cosmétique est très attaché. C’est 
pour co-construire et promouvoir 
ces règles que la FEBEA s’implique 
depuis de nombreuses années aux 
côtés de l’ARPP. »

J. J. : Existe-t-il des travaux relatifs à 
une nouvelle actualisation de la Re-
commandation de l’ARPP « Produits 
cosmétiques » ?

X. G. : Il est tout à fait clair que les 
enjeux environnementaux et l’évolu-
tion des pratiques dans l’économie 
numérique sont des thématiques 
qui pourraient trouver leur place 
dans une mise à jour prochaine de 
la Recommandation ARPP sur les 
produits cosmétiques. Pour l’ins-
tant, il est encore un peu tôt pour 
annoncer une actualisation de ce 
document, mais la FEBEA souhaite 
garder ce dynamisme et l’actuali-
té réglementaire nous prouve que 
nous ne manquerons pas de sujets 
à discuter dans la perspective d’une 
9ème version. 
Pour l’heure, nous avons souhaité 
que l’année 2024 soit l’occasion de 
faire un bilan sectoriel ; nous serons 
bien sûr très attentifs aux remontées 
de l’ARPP. Affaire à suivre donc !

J. J. : Les allégations environnemen-
tales font partie, quel que soit le sec-
teur, des questions les plus traitées 
à l’ARPP. Pour les produits cosmé-
tiques, les revendications liées à la 
plus-value environnementale des 
produits, que cela soit en termes 
de composition ou de conditionne-
ments, sont désormais au cœur des 

communications. Le Jury de Déon-
tologie Publicitaire a d’ailleurs, ces 
derniers mois, pu se prononcer sur 
des affaires concernant des produits 
cosmétiques, produits de protection 
solaire notamment, en lien avec la 
protection des écosystèmes marins.
Nous lançons, les travaux du bilan 
2024, qui portera sur les publicités 
diffusées entre février et juin 2024, 
avec une publication à l’automne 
2024. Les analyses nous permet-
tront de faire évoluer au besoin la 
Recommandation de l’ARPP « Pro-
duits cosmétiques » afin que celle-
ci demeure toujours en adéquation 
avec le marché.

La déontologie n’est crédible que 
si elle est en mesure de prouver la 
bonne application de ses règles.
L’article 7 du Règlement intérieur des 
statuts de l’ARPP prévoit formelle-
ment des études sur les publicités 
diffusées évaluant la bonne appli-
cation des règles en vigueur, dont 
le principe est décidé par le Conseil 
d’Administration et la méthode certi-
fiée par Bureau Veritas au regard de 
la norme ISO 9001:2015.
Le secteur professionnel, par l’inter-
médiaire de la FEBEA, avait deman-
dé à l’ARPP de réaliser dès 2013, le 
premier bilan d’application sectoriel 
de la Recommandation ARPP en vi-
gueur.
Le 3ème bilan fut publié en 2022, en 
plus des supports « classiques » 
qui étaient seuls observés dans les 
bilans précédents, il intégrait l’ana-
lyse des publications Facebook des 
marques, les web-vidéos et les vi-
déos YouTube.
La conclusion mettait en lumière 
que l’essentiel des non-conformités 
portaient sur les réseaux sociaux.

La déontologie n’est crédible que 
si elle est en mesure de prouver 
la bonne application de ses règles.

l’implication de l’ARPP sur 
la thématique de l’influence est 
essentielle. On se situe dans la suite 
logique des missions historiques de 
l’autorégulation et les enjeux sont 
extrêmement importants et variés. 

FEBEALES GRANDS ENTRETIENS
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J. J. : Avez-vous mis en place à la 
FEBEA, de nouveaux outils pour 
aider les marques à améliorer leur 
communication sur ces supports ?

X. G. : Depuis 2022, nous avons 
développé une offre de webinaires 
qui nous permet aujourd’hui de pro-
poser entre 70 et 80 temps de sen-
sibilisation aux adhérents au fil de 
l’année. Les thématiques abordées 
sont très variées mais permettent la 
meilleure diffusion possible des évo-
lutions réglementaires, avec en ligne 
de mire une meilleure gestion de la 
conformité. Avec l’ARPP, nous avons 
eu plusieurs de ces webinaires en 
commun, notamment sur le sujet 
de l’influence commerciale. L’outil 
n’est pas si nouveau, c’est plutôt son 
déploiement et son accessibilité qui 
le sont, avec des résultats qui sont 
encourageants. En effet, cela per-
met de faciliter le dialogue au sein 
même des entreprises et d’amélio-
rer la compréhension des enjeux 
réglementaires au sein des équipes 
marketing, community manager, etc. 
Nous constatons en tout cas un taux 
de participation important, avec une 
grande diversité dans les profils de 
participants. Naturellement, cela ne 
remplace pas le conseil quotidien et 

personnalisé auprès de nos équipes, 
qui reste notre moyen historique et 
privilégié de rester au contact de 
nos adhérents et de leurs préoc-
cupations. Comme évoqué précé-
demment, le 4ème bilan sera l’oc-
casion de refaire un point sur ces 
sujets d’attention, et d’autres formats 
pourront être proposés. 
Plusieurs ateliers ont été coorgani-
sés par la FEBEA et l’ARPP en 2023, 
à la demande des professionnels du 
secteur.
Leur objectif était de faire connaitre 
le contexte réglementaire et déonto-
logique applicable à la publicité en 
faveur des produits cosmétiques et 
d’aider les professionnels à évaluer 
leurs allégations. 
Ces ateliers ont été, non seulement 
dédiés aux produits cosmétiques 
mais aussi aux questions horizon-
tales telles que l’environnement et 
l’influence.
En particulier, ils ont permis aux 
entreprises d’approcher les ques-
tions spécifiques de l’influence 
responsable, la définition et les 
règles mises en place par la loi de 
juin 2023, les résultats de l’Obser-
vatoire de l’Influence Responsable 
ainsi que le Certificat de l’Influence 
Responsable.

J. J. : Est-ce compliqué pour la 
FEBEA de motiver vos entreprises 
d’y participer ? Quel est le retour 
de l’ARPP sur l’implication des 
participants ?

X. G. : Pour la FEBEA et ses 
membres, l’implication de l’ARPP 
sur la thématique de l’influence est 
essentielle. On se situe dans la suite 
logique des missions historiques de 
l’autorégulation et les enjeux sont 
extrêmement importants et variés. 
Non seulement les actions menées 
en 2023 ont été fortement suivies, 
mais elles augurent de nouveaux 
chantiers. En effet, les influenceurs 
sont une magnifique opportunité 
pour les marques de faire connaître 
leurs produits et plus généralement 
leur ADN, ils constituent aussi un 
relai de communication qui ne doit 
pas aller à l’encontre des règles de 
déontologie. Cela intègre bien sûr la 
question de la loyauté et de la trans-
parence, mais il ne faut pas négliger 
non plus la question du dénigrement 
et de la concurrence déloyale. On 
voit ainsi beaucoup d’influenceurs 
faire la promotion de « dupes », qui 
sont en réalité des produits contre-
faisants illicites. Ce sujet est un autre 
axe de travail à explorer avec l’ARPP, 
nous avons donc encore de beaux 
sujets devant nous ! 
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Les événements récents relatifs à la communication publicitaire des 
jeux d’argent illustrent la collaboration efficace existant entre les Pou-
voirs publics et l’ARPP afin de mieux l’encadrer. En juillet 2023, Isabelle 
Falque-Pierrotin, Présidente de l’ANJ, et François d’Aubert, Président 
de l’ARPP, signaient une nouvelle convention1 pour renforcer la coo-
pération entre leurs deux institutions, dans le but de promouvoir une 
régulation efficace des publicités des opérateurs de jeux d’argent.
Cette convention est intervenue après des échanges très fructueux ces 
trois dernières années, dans le sens d’une convergence des doctrines 
respectives en matière de publicité pour les jeux d’argent et de hasard.
C’est dans cet esprit que l’ARPP avait récemment mis à jour sa Re-
commandation « Jeux d’argent », adoptée en 2009, dans le cadre de 
préfiguration de la Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture 
à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de 
hasard en ligne, afin de prendre en compte les lignes directrices de 
l’ANJ du 17 février 2022 relatives aux communications commerciales 
des opérateurs de jeux d’argent et de hasard.
L’objet de cette convention de partenariat est d’aller encore plus loin 
et de renforcer la coopération opérationnelle entre l’ARPP et l’ANJ, 
dans le but d’approfondir les échanges entre les deux Autorités et de 
promouvoir une régulation efficace des communications commerciales 
des opérateurs de jeux d’argent et de hasard.

eléonore
     BRUNET 
CAMILLERI

ENTRETIEN
PAR FLORENT SAULI, 

JURISTE-CONSEIL ET RESPONSABLE
DE LA COORDINATION DES COMMUNICATIONS

EN LIGNE À L’ARPP, 
RÉFÉRENT «PUBLICITÉ ET ENVIRONNEMENT»

ET «PUBLICITÉ ET JEUX D’ARGENT».

RESPONSABLE
DES SUJETS RELATIFS
À LA PUBLICITÉ DES JEUX
D’ARGENT À LA DIRECTION
JURIDIQUE DE L’AUTORITÉ
NATIONALE DES JEUX (ANJ) 

L’ANJLES GRANDS ENTRETIENS

1 - Le 26 juin 2013, l’Autorité de Régulation des Jeux en Ligne (ARJEL) 
et l’ARPP concluait une première convention de partenariat. L’or-
donnance du 2 octobre 2019 réforme la régulation des jeux d’argent 
et de hasard et crée la nouvelle Autorité Nationale des Jeux (ANJ).
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La convention institue un partage 
de points de vue, l’ARPP peut se 
rapprocher de l’ANJ pour partager 
ses analyses et recueillir son avis 
lorsqu’elle nourrit un doute sur la 
conformité d’un projet de com-
munication commerciale, dans le 
respect de la confidentialité des 
projets qui lui sont soumis.

Peut-on quantifier ces échanges, 
ont-ils été nombreux en 2023 ?

Eléonore Camilleri : L’année 
2023 a été riche en projets pu-
blicitaires pour les opérateurs de 
jeux d’argent et de hasard. Dans 
ce contexte, l’ARPP et l’ANJ ont 
été amenées à échanger très ré-
gulièrement depuis la signature 
de la convention de partenariat, 
parfois même de façon hebdoma-
daire. Ces échanges revêtent une 
grande importance afin de prévenir 
d’éventuelles divergences d’ana-
lyses et de favoriser le dévelop-
pement d’une doctrine commune. 
La convention de partenariat que 
nous avons signée en 2023 nous 
a permis de mettre en œuvre une 
coopération renforcée entre l’ARPP 
et l’ANJ, laquelle se traduit déjà par 
des résultats très positifs en termes 
d’accompagnement à la conformi-
té en matière de publicité pour les 
jeux d’argent et de hasard.

Concrètement quelle est la nature 
de ces échanges ?

Florent Sauli : Dans le cadre de la 
convention de partenariat signée 
entre l’ARPP et l’ANJ, il revient à 

l’ARPP, après avoir obtenu l’accord 
préalable de l’opérateur de jeux, 
d’interroger l’ANJ sur son pro-
jet de publicité. Cette saisine est 
généralement initiée si des ques-
tions d’interprétation viennent à 
se poser ou en cas de divergence 
de points de vue, à la suite d’une 
soumission de projet publicitaire 
dans le cadre du conseil préalable 
à l’ARPP. Eu égard à la complexité 
des projets publicitaires, il peut ar-
river que des questions relatives à 
l’application des textes législatifs 
et déontologiques applicables à 
la publicité des jeux d’argent et de 
hasard, mais également aux lignes 
directrices et Recommandations 
de l’ANJ, viennent à se poser. Le 
partage des points de vue, la mu-
tualisation des connaissances et 
des échanges approfondis, per-
mettent à l’ARPP de rendre des 
conseils éclairés.

E. C. : En pratique, les échanges 
entre l’ARPP et l’ANJ se déroulent 
de façon très fluide et efficace. 
Cette fluidité sera d’autant plus 
précieuse en 2024 pour faire face 
aux nombreux enjeux de cette an-

née et en particulier à la tenue de 
deux événements sportifs de pre-
mier plan (l’Euro 2024 de football 
et les Jeux Olympiques de Paris) 
lesquels, en raison du risque de 
pression publicitaire qu’ils in-
duisent, obligent à une vigilance 
particulière.

L’article 3 de la Convention de 
partenariat prévoit la création 
d’un Observatoire annuel, dans le 
cadre duquel l’ARPP et l’ANJ pour-
ront notamment échanger sur les 
grandes tendances publicitaires et 
les pratiques commerciales émer-
gentes des opérateurs.
Est-ce que l’ARPP ou l’ANJ ont 
débuté les travaux relatifs à la 
création de ce nouvel Observa-
toire ?  

F. S. : Nous avons initié cet Ob-
servatoire pour les publicités dif-
fusées en 2023, quel que soit le 
support de diffusion avec pour 
objectif d’identifier les campagnes 
d’envergure, les communications 
marquantes avec notamment 
la présence de personnalités 
connues et bien entendu les éven-
tuels manquements au regard de 
la protection des mineurs, des 
valeurs sociales ou encore du jeu 
responsable.

E. C. : L’ARPP a d’ores et déjà pré-
senté à l’ANJ, en septembre 2023, 
les premières grandes tendances 
publicitaires qui se sont dégagées 
au cours du premier semestre 2023 
en matière de jeux d’argent et de 

RESPONSABLE
DES SUJETS RELATIFS
À LA PUBLICITÉ DES JEUX
D’ARGENT À LA DIRECTION
JURIDIQUE DE L’AUTORITÉ
NATIONALE DES JEUX (ANJ) 

La convention de partenariat
que nous avons signée en 2023 
nous a permis de mettre en œuvre 
une coopération renforcée 
entre l’ARPP et l’ANJ.
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hasard. L’ARPP nous a également 
fait part des évolutions, thèmes 
abordés ou éléments probléma-
tiques qu’elle a pu rencontrer lors 
de l’analyse de projets publicitaires 
pour les jeux d’argent. Une réunion 
est prévue dans le cadre de cet 
Observatoire d’ici la fin du 1er se-
mestre 2024 afin de poursuivre les 
échanges sur ces sujets, partager 
nos expertises et croiser nos ana-
lyses, dans un souci commun de 
protection des consommateurs. 
Cet Observatoire s’inscrit par-
faitement dans le cadre du plan 
stratégique de l’ANJ pour les trois 
prochaines années qui met en 
avant un objectif de limitation de 
l’exposition publicitaire des publics 
mineurs et des personnes vulné-
rables (notamment les 18-25 ans), 
particulièrement susceptibles de 
développer un jeu excessif ou pa-
thologique.

Une collaboration régulière en vue 
de la création ou l’amélioration 
d’outils d’accompagnement des 
opérateurs est également men-
tionnée.
Que pouvez-vous nous dire du 
module « jeux d’argent » du Certi-
ficat de l’Influence responsable ? 

F. S. : Ce module avec option du 
Certificat de l’Influence respon-
sable a été lancé en septembre 
2022.  Il propose aux influenceurs, 
outre le parcours commun, d’ap-
préhender les règles spécifiques 

du secteur. Avec des exemples et 
un parcours très pédagogique, cela 
leur permet de se former afin de 
proposer des contenus conformes 
aux différents textes. A date, nous 
pouvons comptabiliser 115 créa-
teurs de contenus certifiés « Op-
tion Jeux d’argent. »

E. C. : L’ANJ recommande aux opé-
rateurs légaux de ne faire appel 
qu’à des influenceurs ayant obtenu 
le Certificat de l’Influence respon-
sable de l’ARPP avec le module 
« jeux d’argent » (Communication 
n° 2022-C-002 du 17 février 2022 
portant adoption de recommanda-
tions relatives aux communications 
commerciales des opérateurs de 
jeux agréés ou titulaires de droits 
exclusifs). Cette recommanda-
tion parait être globalement bien 
suivie, ce qui a permis de sensi-
blement améliorer le respect, par 
les influenceurs, des règles appli-
cables. Une évolution du module 
« Jeux d’argent » du Certificat est 
actuellement envisagée par l’ARPP 
et l’ANJ, afin notamment d’intégrer 
une partie sur les raisons de l’exis-
tence de la règlementation appli-
cable et, en particulier, le risque 
que représente le jeu d’argent pour 
les mineurs, ainsi que le risque 
d’addiction. L’objectif serait ainsi 
de davantage sensibiliser les in-
fluenceurs sur ces problématiques 
propres au jeu d’argent et de ha-
sard afin qu’ils appréhendent en 
toute connaissance de cause les 
communications qu’ils réalisent 
dans ce secteur.

L’ANJLES GRANDS ENTRETIENS

L’objectif serait ainsi de davantage 
sensibiliser les influenceurs 
sur ces problématiques propres 
au jeu d’argent et de hasard.
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Bart du Laing : Le JEP (Jury d’Éthique Publicitaire) est l’organe d’au-
torégulation de la publicité en Belgique, créé en 1974 par le Centre 
de la Communication, l’organisation professionnelle qui rassemble 
l’ensemble des métiers de la communication, eux-mêmes repré-
sentés par leurs associations respectives. Son rôle est de surveiller 
et de réguler la publicité en Belgique. Il est compétent pour tous 
les contenus publicitaires diffusés dans les médias audiovisuels 
(télévision, cinéma, radio), la presse écrite, l’affichage, les dépliants 
et brochures, les publicités personnalisées, les médias digitaux, les 
réseaux sociaux, les sites des annonceurs et aussi tous les supports 
publicitaires dans les points de vente.
Lorsqu’une publicité est jugée inappropriée ou contraire à l’éthique, 
le JEP examine les plaintes reçues du public. 
Le JEP est un organe indépendant, composé de façon paritaire : une 
moitié des membres émane du secteur publicitaire et l’autre moitié 
de la société civile. Ses membres représentent donc différents sec-
teurs professionnels et domaines d’expertise : outre le marketing et 

bart
DU LAING

ENTRETIEN
PAR ELLEN ZEVOUNOU, 

CHARGÉE DES RELATIONS AVEC LES SRO1  
ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

AUXQUELLES L’ARPP ADHÈRE 
(EASA, FEDMA, ICAS, ICC)

SECRÉTAIRE DU JEP 
(BELGIQUE)

1 - Self-Regulatory Organizations - Organismes d'autorégulation

LE JEPLES GRANDS ENTRETIENS
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la communication, s’y trouvent, par 
exemple, des personnes propo-
sées par l’Institut pour l’égalité des 
femmes et des hommes, Unia (une 
institution publique indépendante 
qui lutte contre la discrimination et 
défend l’égalité en Belgique) ou le 
Forum des Jeunes.

Ellen Zevounou : Le fonctionne-
ment du JEP semble voisin de ce-
lui du JDP en France. Pouvez-vous 
nous en détailler le mode d’em-
ploi ?

B. du L. : Le fonctionnement de 
notre Jury est en effet très proche 
du Jury français à bien des égards, 
en ce sens que notre Jury agit 
principalement sur la base de 
plaintes et ce, selon une procédure 
contradictoire qui peut conduire à 
la modification ou à l’arrêt du mes-
sage publicitaire concerné. 
A la réception d’une plainte qui re-
lève de la compétence du JEP, le 
Secrétariat contacte l’annonceur 
en lui communiquant une copie 
dépersonnalisée de la plainte et 
en l’invitant à communiquer son 
point de vue. L’identité du plai-
gnant n’est communiquée qu’avec 
son accord si le traitement du dos-
sier le justifie. Outre le ou les mo-
tifs mentionnés dans la plainte, le 
Jury peut à son initiative invoquer 

d’autres éléments. Dans ce cas, le 
Secrétariat reprend contact avec 
l’annonceur qui peut communiquer 
son point de vue concernant ces 
autres aspects. 
Dès que le dossier est en état 
d’être traité, il est soumis au Jury 
qui examine la publicité et décide 
si elle est conforme aux lois, rè-
glements et codes de publicité 
destinés à protéger les consom-
mateurs ou s’il convient qu’elle soit 
modifiée ou arrêtée. S’il estime que 
le message publicitaire litigieux ne 
soulève que des réserves, le Jury 
peut formuler un avis de réserve 
laissant aux annonceurs et aux mé-
dias la responsabilité de la suite 
à y donner. Pour que le système 
autodisciplinaire soit rapide et effi-
cace, le JEP de première instance 
est constitué de deux groupes sié-
geant chaque semaine de façon 
alternative. 
A la clôture du dossier, un résumé 
est publié sur le site du JEP afin 
de permettre de prendre connais-
sance de la jurisprudence du Jury. 
Outre le fait que notre Jury com-
prend aussi des membres du sec-
teur de la publicité, une autre dif-
férence intéressante avec le Jury 
français est qu’il peut aussi contrô-
ler le respect de la législation. En 

outre, nous disposons d’un Jury 
d’appel à part entière pour traiter 
les éventuelles requêtes d’appel. 
Les plaignants et annonceurs, par-
ties au dossier, disposent en effet 
toujours de la possibilité d’interje-
ter appel de la décision prise par le 
Jury de première instance. Le JEP 
siégeant en appel est également 
composé de façon paritaire.
Cependant, en parallèle de la ges-
tion des plaintes, le JEP peut agir 
de manière proactive et rendre des 
avis préalables aux annonceurs ou 
à leurs agences de communication 
qui en font la demande avant la dif-
fusion d’une campagne. 

E. Z. : Dans ce cadre, votre action 
s’apparente au travail de conseils 
préalables sollicités par les pro-
fessionnels auprès des services de 
l’ARPP. Existe-t-il des différences ? 
Quel est le volume annuel d’avis 
préalables délivrés par le JEP ?

B. du L. : Je pense que la prin-
cipale différence est que, dans 
notre cas, la très grande majorité 
des avis sont rendus par le Jury 
lui-même et qu’il s’agit d’une sorte 
de « ruling » [décision], en ce sens 
que l’avis du Jury le lie en cas de 
plaintes ultérieures. 

c’est la façon dont les organes 
d’autodiscipline, malgré ce noyau 
commun, sont remarquablement 
adaptés aux particularités 
des contextes réglementaires
nationaux dans lesquels ils opèrent... 
cette unité dans la diversité
me semble être une valeur ajoutée
importante pour l’autorégulation
de la publicité en Europe. 

LE JEPLES GRANDS ENTRETIENS
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Étant donné qu’il n’existe pas en 
Belgique d’autorisation préalable 
obligatoire pour la publicité télévi-
sée, comme c’est le cas en France 
et au Royaume-Uni, le contrôle 
préalable du contenu de la pu-
blicité est peut-être moins établi 
et le nombre d’avis est difficile à 
comparer : il oscille entre 20 à 30 
dossiers par an. 
Par ailleurs, le Centre de la Com-
munication a adopté en avril 2022, 
une recommandation à l’intention 
des influenceurs dont l’objectif 
était d’assurer la sécurité juridique 
du secteur en lui expliquant exac-
tement quelle règle devait être ap-
pliquée. Un second objectif était 
la protection du consommateur 
afin qu’il sache s’il était devant un 
contenu d’ordre de l’expérience 
personnelle de l’influenceur ou s’il 
était devant un contenu à caractère 
commercial.

E. Z. : Quels sont vos liens struc-
turels avec le Centre de la Com-
munication ?

B. du L. : Créé en 1967, le Centre 
de la Communication (CC, ancien-
nement Conseil de la Publicité) est 
l’organisation professionnelle qui 
rassemble l’ensemble des métiers 
de la communication, eux-mêmes 
représentés par leurs associations 
respectives. Sa mission consiste 

à rassembler tous les acteurs de 
l’écosystème belge afin d’établir 
la confiance dans la communica-
tion commerciale et de garantir, 
par l’autorégulation, une publicité 
responsable. À cette fin, c’est le 
CC qui élabore les règles autodis-
ciplinaires et organise le contrôle 
indépendant de celles-ci. Depuis 
1974 et grâce au soutien de l’en-
semble du secteur, le CC consacre 
une grande partie de ses moyens 
au JEP, organe indépendant et 
composé de façon paritaire. C’est 
en effet le JEP qui assure que le 
contenu des messages publici-
taires soit conforme aux règles de 
l’éthique publicitaire sur la base de 
la législation et des codes d’auto-
régulation par le biais d’un Jury 
représentatif indépendant. 
Le JEP est membre de l’EASA 
(European Advertising Standards 
Alliance) qui rassemble les organes 
d’autodiscipline publicitaire de dif-
férents pays. L’objectif de cette or-
ganisation est de promouvoir et de 
soutenir les systèmes actuels d’au-
todiscipline, de coordonner les ac-
tions des membres de l’Alliance en 
matière de traitement des plaintes 
transfrontalières, de donner des 
informations sur l’autodiscipline en 
Europe et de réaliser des enquêtes 
auprès de ses membres pour faire 
le point sur le respect de certains 
principes dans la publicité.

E. Z. : Quelle est votre vision de 
l’autorégulation publicitaire en Eu-
rope ?

B. du L. : Une grande partie de la 
réglementation applicable à la pu-
blicité est d’origine européenne et, 
de ce point de vue, il est indispen-
sable qu’il existe une association 
faîtière européenne forte, telle que 
l’EASA, qui rassemble les différents 
organes d’autodiscipline nationaux 
autour de valeurs et de principes 
communs et qui facilite leur colla-
boration mutuelle. 
Ce qui m’a toujours frappé à cet 
égard au fil des ans, c’est la façon 
dont les organes d’autodiscipline, 
malgré ce noyau commun, sont 
remarquablement adaptés aux 
particularités des contextes régle-
mentaires nationaux dans lesquels 
ils opèrent. C’est sans doute un 
cliché, mais cette unité dans la di-
versité me semble être une valeur 
ajoutée importante pour l’autoré-
gulation de la publicité en Europe.
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PRIX
& évènements
Si l’organisation de prix et d’évènements ne constitue pas l’activité première de l’ARPP, 
son intervention dans ce cadre est essentielle. En effet, par sa notoriété dans 
le milieu publicitaire, l’ARPP apporte de la visibilité à certains évènements, 
elle peut également les soutenir, financièrement ou techniquement. 
Par ailleurs, et c’est fondamental, l’ARPP reste ainsi à l’écoute 
de ses interlocuteurs. Elle adapte donc sa pédagogie aux évolutions 
des secteurs, toutes les initiatives en 2023 d’accompagnement 
des professionnels de l’influence responsable le démontre particulièrement. 
Sur des sujets majeurs comme la RSE, elle s’imprègne des attentes 
des professionnels et de la société.

COM’ Olympiades est un concours national 
de communication créé en 2002 et organisé 
par le BTS Communication du Lycée du Parc 
Impérial de Nice.
Depuis 20 ans maintenant, COM’ Olym-
piades permet aux étudiants en commu-
nication de la France entière de mettre en 
pratique des démarches professionnelles en 
s’immergeant dans un projet concret. 

Forte mobilisation pour la 20ème édition 
du concours national de communication 

COM’ OLYMPIADES

2023

MARS 2023
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devaient refléter le souhait pour 
l’année à venir : en un mot, la 
PAIX. C’est pourquoi, AdForum 
a créé le nouveau Grand Prix de 
la Paix. 
Les PHNX Awards sont une 
célébration annuelle de la rési-
lience de la créativité, lancée au cœur du premier confinement et maintenant dans 
leur quatrième année 
Comme lors des éditions précédentes, les PHNX Awards 2023 ont réuni un jury 
diversifié, composé de créatifs, de marketeurs, de journalistes, de stratèges, de diri-
geants d’agences, de consultants… : un jury unique en son genre. Stéphane Martin, 
Directeur général de l’ARPP, en a été de nouveau membre.

MLLE PITCH
AWARDS & CO

les phnx

JUIN 2023

MAI 2023

L’ARPP, toujours soutien et membre du Jury des Mlle PITCH 
AWARDS & CO. Après le succès des trois premières éditions des 
Mlle Pitch Awards & CO avec la Fondation Abbé Pierre, la Croix 
Rouge française puis Médecins du Monde, le concours de publicité 
créatif et citoyen de l’agence Mlle Pitch revient en 2024 avec AIDES ! 
Les participants – étudiants, freelances – sont donc invités à ima-
giner une campagne qui doit encourager le grand public à se 
mobiliser et s’engager pour la lutte contre le VIH/sida en militant 
et en agissant sur le terrain aux côtés des militants de AIDES, pour 
atteindre la fin de l’épidémie.
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L’ARPP, soutien de la 4ème édition du Grand Prix Stratégies de l’In-
fluence 2023 aux côtés de l’AACC Digital, Influence Corner et le 
SCRP, tous partenaires de cet évènement. 
La communication d’influence est devenue une vraie façon de 
se démarquer pour les entreprises. La stratégie d’influence joue 
un rôle déterminant pour élaborer des messages à forte valeur 
ajoutée. Une année particulière qui a encouragé les marques, les 
agences d’influences et les créateurs de contenu à réfléchir au-
trement. Un objectif de communication, au travers des messages 
plus engageants :
Comment mettre à disposition son « Influence » pour accomplir 
quelque chose de plus « Grand » ?

         édition du Grand Prix Stratégies
de l’Influence 2023 
4ème

Chaque année, le festival Cannes Lions ras-
semble des professionnels du monde entier 
pour une semaine de célébration, d’exploration, 
d’apprentissage et de réseautage. Aux Cannes 
Lions, l’industrie de la publicité et de la commu-
nication se réunit pour célébrer les meilleures 
œuvres du monde.
L’équipe de l’ARPP a été présente sur place, pour 
être au contact de ses adhérents et partenaires, 
afin d’échanger avec eux sur leurs projets et les 
missions d’accompagnement de l’autorégulation 
pour une communication responsable et créa-
tive. L’objectif ? Évoquer les grands enjeux du 
moment pour l’écosystème publicitaire : com-
munication responsable, rôle de l’autorégulation, 
lutte contre les stéréotypes dans la publicité, in-
telligence artificielle et créativité, protection des 
consommateurs, diversité et inclusion.

En particulier, l’ARPP a échangé avec les repré-
sentants des plateformes adhérentes sur ces 
sujets d’actualité : protection des publics, IA et 
régulation des contenus publicitaires, éducation 
des créateurs, canaux de signalements priori-
taires, accompagnement des équipes…
Les thèmes abordés :
• Au lendemain de la première phase d’entrée 
en application du Règlement sur les services 
numériques (DSA), comment l’ARPP travaille au 
quotidien avec les plateformes afin d’œuvrer en 
faveur d’un environnement numérique toujours 
plus sain ? 
• Quelles sont leurs attentes ? 
• Quelle place doit occuper l’autorégulation se-
lon elles ? 
• Et au niveau européen, comment la coopéra-
tion des plateformes avec les homologues de 
l’ARPP est-elle coordonnée ?

FESTIVAL

CANNES LIONS

o ctobre 2023
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Après la « juste » représentation de la société 
dans la publicité en 2022, ce 2ème Forum ARPP a 
été consacré aux 15 ans du Jury de Déontologie 
Publicitaire.
Loin d’être une spécificité franco-française, la 
constitution de jurys répond à l’article 25 du 
Code de la Chambre de Commerce Internatio-
nale (ICC) sur la publicité et les communications 
commerciales, socle dans le monde des règles 
déontologiques applicables à la publicité.
Ont participé à ce Forum, les homologues du 
JDP français : l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, les 
Pays-Bas et le Royaume Uni, pour échanger sur 
les spécificités de chacun, mais aussi des pro-

blématiques communes, avec un focus sur les 
questions de développement durable, mais aus-
si les communications d’influenceurs ou encore 
les contraintes autour de la liberté d’expression.

L’ARPP, fidèle partenaire du Prix Effie France, organi-
sé par l’AACC (Association des Agences-Conseils en 
Communication) et l’Union des marques. 
Ce Prix a célébré ses 30 ans : l’occasion de mettre en 
lumière la capacité de la communication à faire bou-
ger les entreprises et les marques et à accompagner 
la transformation des comportements.
Les palmarès Effie de ces trente premières années 
ont couronné plus de 320 campagnes parmi plus de 
3000 créations en lice. Toutes ces campagnes distin-
guées ont permis de démontrer la puissance de la 
communication au service des entreprises, de l’éco-
nomie et de la société.
Cette 30e édition était organisée en partenariat avec 
366, l’ARPP (Autorité de régulation professionnelle 
de la publicité), l’IREP, le SNPTV (Syndicat national 
de la publicité télévisée), le SRP (Syndicat des ré-
gies publishers), l’Udecam (Union des entreprises 
de conseil et d’achat media) avec le soutien de CB 
News, de l’Iseg, de JCDecaux, de Kantar, de Thalie 
Santé et de YouTube.

L’ARPP organisait le forum des jurys en Europe

Prix Effie France

6ÈME ÉDITION
DES GERETY AWARDS
L’ARPP poursuit son soutien à la 6ème édition 
des Gerety Awards.
Plus de 40 pays étaient représentés dans le 
jury. « Gerety évalue les campagnes à travers 
le prisme féminin, dont les critères de sélec-
tion sont l’originalité des idées créatives et 
la qualité de leur exécution », explique Lucía 
Ongay, co-fondatrice du festival.

décembre 2023
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À propos du Fonds de dotation de l’ARPP
Constitué en 2017, le Fonds de dotation de l’ARPP a pour vocation « d’aider à la recherche et 
au développement des meilleures pratiques éthiques d’une publicité loyale, véridique et saine 
au bénéfice de tous les publics ».

Dans ce contexte, et afin d’encourager la recherche académique et le développement d’initia-
tives qui promeuvent et valorisent l’autodiscipline en matière de publicité, deux dispositifs de 
soutien aux observateurs et acteurs de la publicité responsable ont été créés en 2018 :
• Le Prix « Marie Dominique Hagelsteen de contribution pour une publicité responsable », ré-
servé aux publications et aux travaux de recherche.
• Le Prix « Marie Dominique Hagelsteen d’initiative pour une publicité responsable », destiné 
aux professionnels.
Ces Prix honorent la mémoire d’une grande figure de la haute fonction publique, actrice essen-
tielle de la construction de l’autorégulation de la publicité contemporaine. Conseillère d’Etat, 
ancienne Présidente du BVP (1994-1998), puis première Présidente du Jury de déontologie 
publicitaire (de 2008 jusqu’à son décès en 2012), Marie-Dominique Hagelsteen a également 

présidé le Conseil de la concurrence, et marqué son époque par sa 
détermination à promouvoir les initiatives vertueuses de la sphère 

économique, faisant le pari audacieux de l’efficacité du droit 
souple.

Le Fonds est présidé par la Présidente de l’ARPP (ou son 
Directeur Général par délégation). Sa dotation initiale a été 
de 100 000 € ; en 2023, il a été doté de 250 000 €. Il s’articule 
bien évidemment avec la Filière Communication consti-
tuée en février 2017 – https://filiere-communication.org/

fonds de
dotation
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Le Fonds de dotation de l’ARPP a récompensé
les précédentes éditions :

• L’Association des Agences Conseils en Communication (AACC) a été le premier lauréat du 
Prix Marie-Dominique Hagelsteen d’Initiative pour une publicité responsable, pour son pro-
gramme de « Label RSE agences actives » lancé en juin 2018.
• Une équipe de chercheurs de Paris-Saclay/Mines-Telecom/MIT réunie autour du projet « Al-
gorithmes, publicité, performances » a remporté le Prix Marie-Dominique Hagelsteen de Contri-
bution à une publicité responsable pour son projet d’article de recherche : « les algorithmes de 
réseaux sociaux préfèrent les femmes sans tête ».

• De nouveau, l’Association des Agences-Conseils en Communication (AACC) a remporté 
le Prix Marie-Dominique Hagelsteen d’Initiative pour une publicité responsable 2019 pour son 
MOOC sur les stéréotypes dans la publicité.
• Justine Estarague a remporté le Prix Marie-Dominique Hagelsteen de Contribution à une 
publicité responsable 2019 pour sa thèse sur « L’utilisation de l’humour en communication pré-
ventive – l’exemple de l’obésité ».

• Rémi Devaux, chercheur en économie à Mines ParisTech (Cerna)/Ekimetrics remporte le Prix 
de Contribution à une publicité responsable 2020 pour ses travaux sur les Impacts de la publi-
cité hors ligne sur la publicité numérique.

• L’Union de la Publicité extérieure (UPE) a remporté le Prix Marie-Dominique Hagelsteen 
d’Initiative pour une publicité responsable, pour les engagements collectifs pris par les af-
ficheurs en mars 2021. Ils contiennent, notamment, une trajectoire chiffrée de réduction des 
émissions de CO2 à horizon 2025, 2030 et 2050, ainsi que « sept actions pour promouvoir une 
communication responsable », qui vont de l’affichage gracieux de campagnes d’incitation à 
l’écoresponsabilité à la formation des équipes sur les enjeux environnementaux.
• Virginie Roger Thévenin, professeur et chercheur en marketing à l’IPAG Business School 
de Nice, a remporté le Prix Marie-Dominique Hagelsteen de Contribution à une publicité 
éco-responsable 2021, pour sa thèse de doctorat en Sciences de gestion soutenue fin 
2020 sur le thème : « Le rôle de la congruence marque-valeur dans l’efficacité du message 
écologique publicitaire sur le capital marque : voie cognitive et voie affective ».

en 2018

en 2019

en 2020

en 2021
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Le Fonds de dotation de l’ARPP 
a révélé le 11 octobre 2023 les 
lauréats des Prix Marie-Domi-
nique Hagelsteen pour une pu-
blicité responsable, dont le cru 
2023 constitue la cinquième 
édition.

Le Prix de Contribution ré-
compense les travaux acadé-
miques qui construisent une 
pensée théorique ou pratique 
innovante sur les bienfaits de 
pratiques responsables en 
matière de publicité, ou qui 
traitent une question intéres-
sant le fonctionnement du 
marché publicitaire, avec une 
dimension éthique. Il est doté 
de 5000 euros.

• Stéphane Laurens, Profes-
seur de psychologie sociale à 
l’Université Rennes 2 et cher-
cheur au sein du laboratoire 
« Psychologie, Cognition, 
Comportement, Communica-
tion » est le lauréat du Prix de 
contribution pour son article 
« Publicité et techniques d’in-

fluence, analyse pragmatique 
d’une illusion d’efficacité», 
paru dans le numéro 576 du 
bulletin de Psychologie.
Les travaux de Stéphane 
Laurens portent sur les rela-
tions d’influence et leurs re-
présentations. L’article primé 
conteste l’existence de tech-
niques d’influence efficaces 
et faciles à mettre en œuvre, 
et partant, l’hypothèse d’une 
manipulation massive des es-
prits par la communication et 
la publicité. Représentations 
sociales de l’influence et dis-
cours des professionnels 
conduiraient à voir la publicité 
comme la cause de la désira-
bilité de l’objet, en masquant 
les étapes de la mise sur le 
marché de ce dernier.

Le jury a salué « un travail sti-
mulant, qui démontre à quel 
point l’analyse psychologique 
peut être éloignée des pra-
tiques sociologiques. En atta-
quant le poncif que la publicité 
manipule, en en développant 

la question complexe de la fa-
brique publicitaire et du rôle 
des intermédiaires, il invite à 
porter un regard moins naïf sur 
le discours des professionnels, 
et ouvre des perspectives. »

• Le prix d’initiative des pro-
fessionnels en faveur d’une 
publicité éthique et respon-
sable.
Il a été remis à Media Institute, 
organisme de formation pro-
fessionnelle au digital, médias, 
marketing et soft skills, qui a 
lancé début 2022 le Certificat 
Communication Responsable 
ayant pour vocation d’accom-
pagner les entreprises à com-
muniquer de manière plus res-
ponsable et à mettre en œuvre 
leur Contrat climat.
Ce certificat est élaboré en 
collaboration avec l’AACC, 
l’ARPP et l’Union des Marques, 
et soutenu par l’Alliance digi-
tale, le SRI, l’UDECAM et l’UCC 
Grand Sud. La formation se 
tient sur deux jours, à raison 
de 5 à 6 sessions par an, suivie 
par un processus d’évaluation 
des stagiaires permettant de 
valider la formation par un cer-
tificat.

          édition
des prix
Marie-Dominique
Hagelsteen

5ème
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Dans le cadre d’un accord de 
partenariat avec l’AACC, le 
Fonds de Dotation de l’ARPP a 
repris l’organisation du Prix de 
la Campagne Citoyenne qui 
devient le Prix de la Communi-
cation Citoyenne. Il a pour ob-
jectif de récompenser toutes 
les actions de communication 
dont la vocation est d’améliorer 
les comportements individuels 
et collectifs, de défendre de 
grandes causes ou de promou-
voir les engagements citoyens 
d’entreprises publiques ou pri-
vées.
L’association de protection des 
enfants vulnérables, Vision du 
Monde, a reçu le 18 décembre 
2023, le Grand Prix  de la Com-
munication Citoyenne, pour la 
campagne « Les Immontrables 
» réalisée par l’agence Steve.
Comment montrer ce qui ne 
peut pas l’être, tant l’image et la 
situation sont insoutenables  ? 
Comment interpeler et sensibi-
liser sans (trop) choquer ? Com-
ment se faire connaître dans un 
univers – l’aide aux populations 
vulnérables – où les acteurs 
sont nombreux et la concur-
rence est rude pour devenir une 
référence pour les donateurs 
potentiels ? Tels étaient les ob-
jectifs assignés à la campagne.
Réalisé avec des moyens 
sobres, le dispositif a été imagi-
né en partant d’une observation 

concrète : « Comment montrer 
au public ce que certains en-
fants voient tous les jours mais 
que la décence, voire même la 
loi, nous empêche de montrer 
dans les médias ? ». La réponse 
choisie par Vision du Monde 
est a priori paradoxale – et peut 
sembler ironique vu le nom de 
l’association – puisqu’elle ne 
montre justement rien, de façon 
à solliciter davantage l’imagina-
tion du spectateur.
Ainsi, en affichage, la tête d’un 
enfant cache au public ce qu’il 
voit : les corps criblés de balles 
de ses parents, un homme nu 
sur un lit l’attendant pour sa 
nuit de noces… à 11 ans, etc. En 
télévision, des écrans noirs in-
terpellent alors que l’on ne per-
çoit que le son ambiant, glaçant 
lorsque l’on en comprend le 
sens. La campagne a bénéficié 
de 2 vagues de diffusion en dé-
cembre 2022 et mai 2023 : affi-
chage métro et abribus, DOOH, 
presse, TV et digital.
Les 12 membres du jury (5 
Parlementaires et le Président 
d’honneur de l’ARPP, ancien 
ministre, 6 professionnels de la 
communication) ont également 
remis onze autres prix, sur les 
seize possibles. 
Ils ont également attribué un 
Prix spécial du Jury, à l’Asso-
ciation Petits Princes pour sa 
campagne « Legacy » (l’héri-

tage), conçue par l’agence Alt-
mann+Pacreau.
Sur un ton beaucoup plus léger 
que celui de Vision du Monde, 
le film réalisé par Elliot et Emma 
et produit par Birth, nous ra-
conte l’histoire de Paulette, qui 
après avoir eu une belle vie bien 
remplie, a souhaité laisser à ses 
proches ce qui lui était le plus 
cher. Des dons qui ne semblent 
malheureusement pas tou-
jours adaptés à chacun. Mais 
Paulette a également choisi de 
transmettre une partie de son 
patrimoine à l’Association Petits 
Princes pour que des enfants 
malades vivent leurs rêves. L’es-
thétique et la touche d’humour 
du film, permettent de traiter 
avec empathie ce sujet, sou-
tenu par la chanson iconique 
d’Édith Piaf, La vie en rose, et 
narré par François Morel.
Ajouté au Grand Prix, ce Prix 
spécial du Jury porte à 13 le 
nombre de trophées inscrits 
au Palmarès 2023 du Prix de la 
communication Citoyenne. 
« Dans l’ensemble, le palmarès 
2023 est très représentatif de la 
variété des enjeux de société et 
prouve qu’une communication 
engagée se juge sur la créativité 
et sur les idées plus que sur les 
moyens engagés, souligne Sté-
phane Martin, Directeur général 
de l’ARPP. Ce palmarès nous 
ouvre également des pistes 
d’optimisation pour l’édition 
2024 du Prix de la Communica-
tion Citoyenne. »

Prix de la communication
citoyenne
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ACTIVITÉS 
OPÉRA-
TIONNELLESERVICE

AVIS JURIDIQUE
ADHÉRENTS

AVIS
CEP

RESPONSA-
BILITÉ
SOCIALE

ATELIERS
ENVIRONNEMENT

INTERNA-
TIONAL

PLAINTES
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CCP

JURYC
SERVICE

AVIS JURIDIQUE
          AFFAIRES
PUBLIQUESADHÉRENTS

CEP
RESPONSA-
BILITÉ
SOCIALEQUALITÉ

ATELIERS
ENVIRONNEMENT

INTERNA-
TIONAL
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ette instance asso-
ciée, la première 
créée par le Bureau 
de Vérification de la 
Publicité en 2005, 
répondait alors à la 

demande d’une société déjà su-
rinformée et de ce fait, plus exi-
geante à l’égard de la publicité et 
des marques. 
Le BVP souhaitait à la fois renfor-
cer le contrôle de la publicité et 
s’ouvrir à la société civile et aux 
parties prenantes. En organisant 
cette instance de réflexion com-
posée de personnalités qualifiées, 
dont le rôle était d’anticiper les 
questions éthiques de la publicité 
et les évolutions déontologiques, 
le modèle de l’autodiscipline pu-
blicitaire basculait ainsi progres-
sivement vers un dispositif de ré-
gulation concertée consolidé par 
deux autres instances lors de son 
évolution en 2008 en Autorité de 
régulation professionnelle de la 
publicité (ARPP).

En 2015, le CEP publie un ou-
vrage intitulé Avis à la Pub (Le 
Cherche-Midi) à l’occasion de ses 
10 ans d’existence. 
En 22 avis, le CEP sous la direc-
tion de son président Dominique 
Wolton, balaie toutes les probléma-
tiques publicitaires, tentant d’arbi-
trer entre le caractère nécessaire-
ment interpellant de la publicité et 
sa légitimité dans une société de 
plus en plus normée et globalisée.

AVIS

En 2023, le Conseil de l’éthique 
publicitaire publie son 37ème avis. 
Depuis 2019, ils sont édités dans la 
collection des Cahiers du Conseil 
de l’éthique publicitaire, ces re-
cueils venant enrichir et valoriser 
l’important travail de réflexion, de 
recherche et de mise en perspec-
tive des débats sociétaux impac-
tant la publicité. 
Le 7ème Cahier présente l’avis pu-

blié en 2023 : « Diversité culturelle, 
linguistique et publicité ». 
La question de la publicité y est 
abordée au travers de ses mes-
sages et discours. C’est en particu-
lier l’utilisation de l’anglais tel qu’il 
est pratiqué dans les publicités et 
la communication qui se trouve 
questionnée. Comme dans chaque 
« Cahiers du CEP », il s’ouvre sur 
une tribune de Dominique Wolton : 
« La troisième mondialisation » 
dans cet opus.

COMPOSITION

14 personnalités composent le 
CEP.
Son président, Dominique Wolton 
(CNRS) dirige ces travaux depuis 
sa création.
La vice-présidence est statutaire-
ment assurée par la présidence de 
l’ARPP, elle-même « haute person-
nalité indépendante » : François 
d’Aubert jusqu’en novembre 2023, 

Juger de l’efficacité du dispositif d’autorégulation  
et indiquer des domaines où une plus grande 
vigilance s’impose

37 avis publiés 
depuis la création 
du CEP

Le CEP aura 
20 ans en 2025

Instance présidée  
depuis sa création en 2005
par Dominique Wolton (CNRS)

Laboratoire d’idées
composé de 14 
personnalités

C

CEP
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à qui succède Christine Albanel, 
tous deux anciens ministres.
Ses membres se répartissent en 
deux collèges : six personnalités 
qualifiées et six professionnels 
reconnus.

COMPOSITION

Il se réunit au moins quatre fois par 
an en formation plénière et plus ré-
gulièrement sous forme de groupes 
de travail pour étudier les thèmes 

qu’il a retenu comme prioritaires 
dans le contexte des interrogations 
posées par la communication pu-
blicitaire et sa construction déon-
tologique. 
Pour enrichir ses travaux, le CEP au-
ditionne, dans le cadre de groupes 
de travail, des observateurs et ex-
perts de profil académique ou pro-
fessionnel.
Les réflexions du CEP sur les nou-
veaux enjeux éthiques de la publici-
té aboutissent à la publication d’Avis 
rendus publics, consultables sur son 

site (cep-pub.org) ainsi que dans la 
collection « Les cahiers du CEP. » 

LES GROUPES DE TRAVAIL

- « Empathie, bien-pensance, 
conformisme : où va la pub ? » 
dans un nouveau format 
« d’alerte ». 
- Comparaison des systèmes d’au-
torégulation en Europe. 
- L’homme, la publicité et l’intelli-
gence artificielle.

AVIS
Il a fait l’objet du septième Cahier 
du Conseil de l’Ethique Publici-
taire. Il est précédé d’une tribune 
de Dominique Wolton, Président 
du CEP : « La troisième mondia-
lisation ».

TRIBUNE (EXTRAITS)

Bien que l’anglais soit devenu 
la langue dominante pour les 
échanges mondiaux, cela ne sim-
plifie pas nécessairement la com-
munication. Les langues sont liées 
au pouvoir, à la culture et à l’iden-
tité, et leur diversité est de plus en 
plus revendiquée dans le cadre du 
respect de la diversité culturelle. La 
troisième mondialisation, marquée 
par l’importance croissante de la 
culture et de la communication, 
nécessitera de trouver un équilibre 
entre la vitesse des échanges tech-
niques et la lenteur des échanges 
humains et sociaux, ainsi que de 

respecter la diversité linguistique. 
Cela rendra les échanges plus 
complexes et plus lents, mais c’est 
le prix à payer pour plus d’égalité 
et de respect mutuel.
Cinq aggiornamentos seraient né-
cessaires pour faire face aux défis 
de la diversité culturelle dans un 
monde globalisé :
• L’essentiel respect de la diversité 
culturelle 
• Changer la conception des iden-
tités qui doivent être vivantes et 
évolutives
• Sortir de la vitesse et de la ratio-
nalité du numérique
• Respecter les langues car c’est 
respecter le temps
• L’Europe illustre la difficulté de la 
diversité culturelle.

La diversité culturelle est un en-
jeu complexe et violent qui néces-
site du temps, de la négociation 
et de la traduction. La troisième 

mondialisation, caractérisée par 
la place croissante de la culture 
et de la communication, ne sim-
plifie pas les choses, mais place 
la culture au centre de l’Histoire 
et de la politique. Cela crée des 
opportunités pour les métiers de 
la création et de la communication, 
avec l’émergence d’un «carré de 
la connaissance» comprenant 
l’identité, la culture, la connais-
sance et la communication. 
Le défi est de permettre la cohabi-
tation pacifique de différentes vi-
sions culturelles du monde. C’est 
une tâche difficile, mais aussi 
ambitieuse et porteuse d’utopies 
pacifiques pour les jeunes géné-
rations.

AVIS « DIVERSITÉ CULTURELLE, LINGUISTIQUE ET PUBLICITÉ »

LE CEPLES INSTANCES ASSOCIÉES

84 ARPP Rapport d’activité 202384 ARPP Rapport d’activité 2023



AVIS

La diversité linguistique est un 
élément clé de la diversité cultu-
relle et de l’acceptation de l’alté-
rité. Comment la publicité inter-
vient dans cette équation ?

La question de l’utilisation de 
l’anglais dans les publicités est 
analysée, ainsi que ses effets po-
tentiels sur la préservation de la 
langue française et l’accessibilité 
des messages publicitaires aux dif-
férentes populations. L’avis vise à 
fournir des recommandations aux 
professionnels de la publicité, du 
marketing, de la communication et 
du monde politique. Enfin, la der-
nière partie élargit la perspective 
française pour inclure celle de l’en-
semble des pays européens, dans 
le but de promouvoir une vision 
plus large de la diversité linguis-
tique et culturelle.

L’utilisation de langues étrangères, 
en particulier l’anglais, dans la pu-
blicité et d’autres domaines est 
souvent critiquée et considérée 
comme injustifiée. Des mesures ré-
glementaires et des recommanda-
tions existent pour encadrer l’utili-
sation de la langue, telles que la loi 
Toubon, la déclaration de l’Unesco 
de 2005, le rapport de l’Académie 
française de 2022, France Terme de 
la Commission d’enrichissement 
de la langue française, l’Académie 
des Sciences Commerciales et son 
dictionnaire, ainsi que les règles de 
l’ARPP pour la publicité. Certaines 
voix critiquent également l’utilisa-

tion de l’anglais dans les slogans 
publicitaires, en particulier lorsqu’ils 
s’adressent à un public français et 
émanent d’entreprises françaises.
L’utilisation de mots anglais dans 
la publicité en France peut défor-
mer le sens des mots français, 
comme dans l’exemple de « sup-
porter le PSG ». Les entreprises 
étrangères et françaises utilisent 
souvent l’anglais dans leur com-
munication en France pour des 
raisons liées à la mondialisation et 
à la volonté d’uniformisation des 
coûts. Cependant, depuis les an-
nées 2000, il y a un tournant vers 
une mondialisation «identitaire» 
qui met en valeur les réalités lo-
cales culturelles et linguistiques. 

Malgré cela, certaines marques et 
agences continuent d’utiliser des 
anglicismes dans leur communi-
cation, souvent pour des raisons 
de connotation de modernité et 
d’innovation, en particulier pour 
cibler les jeunes. Cependant, cette 
approche peut être remise en ques-
tion, car elle repose sur des pré-
jugés et ne favorise pas nécessai-
rement la diversité linguistique et 
culturelle.
Le recours à l’anglais globish 
peut masquer une absence de 
contenu réel et conduire à un 
appauvrissement des concepts. 
Il est donc important de sensibili-
ser les institutions et les marques à 
l’importance de préserver la langue 
du pays et de communiquer de 
manière claire et compréhensible 
pour tous.
La diversité linguistique est un élé-
ment clé de la diversité culturelle 
et de l’acceptation de l’altérité. La 
préservation des langues et de la 
culture pour tous est un gage de 
paix et de respect des libertés. 
Cependant, l’hégémonie de cer-
taines langues, comme l’anglais, 

L’utilisation de langues étrangères,  
en particulier l’anglais, 
dans la publicité et d’autres 
domaines est souvent critiquée 
et considérée comme injustifiée.
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L’Union européenne, avec sa devise 
« Unis dans la diversité », est un 
exemple de cohabitation réussie de 
la diversité linguistique et culturelle.

peut nuire à la diversité linguis-
tique et culturelle. L’écrasement 
des langues maternelles peut avoir 
des conséquences délétères sur 
les individus et les peuples, allant 
jusqu’à entraîner des conflits. 
Dans le contexte de la publici-
té, l’utilisation de l’anglais peut 
entraîner un appauvrissement 
de la richesse des langues et 
une simplification excessive des 
concepts. Les mots et les expres-
sions perdent alors leurs nuances, 
ce qui peut conduire à une per-
ception réductrice de la pensée. 
De plus, l’utilisation de certaines 
formules anglo-saxonnes peut 
véhiculer une charge idéologique 
inconsciente, renforçant ainsi la 
violence de l’injonction consu-
mériste ou l’illusion du bonheur 
par la consommation. Il est donc 
important de préserver la diversité 
linguistique et culturelle en évitant 
l’uniformisation et l’appauvrisse-
ment de la pensée.
Le Conseil de l’Ethique Publici-
taire propose trois démarches 
complémentaires pour garantir la 
diversité linguistique et culturelle 
dans la publicité : 
• sensibiliser la filière profession-
nelle de la publicité,
• impliquer tous les niveaux de la 
société, et
• mobiliser les consommateurs. 

Pour ce faire, le Conseil suggère 
15 idées incitatives : 
• la création d’un concours entre 
agences de publicité pour chasser 
les anglicismes, 
• recenser les slogans en anglais 
inappropriés,
• traiter les travers et excès par 
l’humour,

• la traduction systématique de la 
raison d’être des entreprises et des 
plateformes de marques, 
• proposer une démarche proac-
tive aux agences : « ne pas céder 
à la facilité »,
• la création d’ateliers participatifs 
sur les conséquences de la perte 
de diversité linguistique et cultu-
relle,
• l’instauration d’une journée sans 
globish, 
• l’alerte de dirigeants et élèves en 
écoles commerciales, de commu-
nication et de publicité sur les ex-
cès de l’anglicisation, 
• la prise en compte de la diversité 
culturelle et du respect du français 
dans les politiques RSE des entre-
prises, 
• la redynamisation du désir du 
« bon usage » du français à travers 
des campagnes publiques d’intérêt 
général,
• travailler les traductions pour ne 
pas exclure les malvoyants,
• inciter le public à communiquer 
vers les marques en cas d’incom-
préhension, 
• relancer le « festival mondial de 
la pub des pays francophones »,
• la valorisation du travail des tra-
ducteurs et interprètes dans la 
conception et la production des 
campagnes de communication,  
• la valorisation de ce qui va bien 
dans la musique urbaine, entre 
autres.

La problématique de la diversité 
linguistique et culturelle ne se 
limite pas à la France et au fran-
çais. Elle concerne également 
d’autres pays et langues, comme 
la Grèce avec le « Greekglish » 
et le Québec avec la campagne 

« Ne perds pas ton français ». 
L’usage de l’anglais et des angli-
cismes dans la publicité est un 
phénomène mondial.
La diversité linguistique est impor-
tante pour préserver la richesse 
de toutes les langues, y compris 
l’anglais, et pour éviter un enfer-
mement dans une pensée unique 
qui peut conduire à des conflits. 
L’Union européenne, avec sa de-
vise « Unis dans la diversité », est 
un exemple de cohabitation réus-
sie de la diversité linguistique et 
culturelle. Cependant, il est néces-
saire d’instaurer l’apprentissage 
obligatoire de 4 langues pour tous 
et de renforcer les initiatives pour 
valoriser la diversité linguistique 
et culturelle, telles que la Journée 
européenne des langues. 
La Francosphère, avec ses 400 
millions de locuteurs sur les 5 
continents, est également un ac-
teur important dans la promotion 
de la langue française et de la di-
versité culturelle et linguistique. Le 
Conseil de l’Éthique Publicitaire 
appelle à un réveil politique des 
élites et du grand public et re-
commande d’étendre ses recom-
mandations à l’ensemble des 
pays de l’Union européenne et de 
la Francosphère. Il est également 
nécessaire d’ouvrir le dialogue 
avec les autres instances d’autoré-
gulation de la publicité en Europe 
et à l’international pour instaurer 
des outils de mesure et déployer 
les recommandations au niveau 
mondial.
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LES 14 MEMBRES DU CEP AU 31 MAI 2024

PRÉSIDENT
Dominique WOLTON 
Directeur de Recherche  
au CNRS, fondateur  
et directeur de la Revue 
internationale “Hermès”

VICE-PRÉSIDENTE
Christine ALBANEL
Présidente de l’ARPP

COLLÈGE 
PERSONNALITÉS  
QUALIFIÉES
Zysla BELLIAT- 
MORGENSZTERN
Professeure associée  
à l’université  
Panthéon-Assas, 
dirigeante de MMZ 
Conseil et présidente 
d’honneur de l’IREP

Charles BERLING
Comédien et metteur  
en scène

François D’AUBERT
Président d’honneur  
de l’ARPP

Benoît LE BLANC 
Professeur des universi-
tés en intelligence artifi-
cielle (ENSC - Bordeaux 
INP)

Pascale MARIE 
Consultante médias 
et affaires publiques. 
Présidente de RCS Lab 

Brice MANGOU 
Haut cadre au sein de la 
gendarmerie nationale. 
Chargé de mission au 
service de la transforma-
tion de la gendarmerie 
nationale

COLLÈGE 
PROFESSIONNELS
Albert ASSERAF
Directeur Général  
Communication et 
Nouveaux usages de 
JCDecaux France

Pascal COUVRY
Fondateur de l’agence  
corporate indépendante 
Madame Bovary

Denis GANCEL
Président Fondateur, 
W&Cie

Clémence GOSSET
Directrice de la Stratégie 
Communication Consom-
mateur RSE de L’Oréal 

Thierry LIBAERT
Chef de mission  
Développement Durable  
à EDF et conseiller au  
Comité Economique et 
Social Européen

Fabienne MARQUET 
Directrice Générale 
Adjointe Bayard Média 
Développement – Pré-
sidente Syndicat des 
Régies Publishers (SRP)

RESPONSABLE 
DE LA COORDINATION 
DU CEP

Bertrand ESPITALIER
Gérant-fondateur 
d’EngageX. 

EXPERTS AUPRÈS DU CEP
Myriam BOUCHARENC
Professeur des universités. Porteur du programme ANR 
LITTéPUB et coordinatrice pour le pôle CSLF

Rémi DEVAUX 
Economiste. Consultant-chercheur pour la société 
Ekimetrics

Laurence DEVILLERS
Professeure en Informatique et Intelligence Artificielle à 
Sorbonne Université (LIMSI –CNRS) et titulaire d’une chaire 
CNRS sur les interactions affectives entre l’humain 
et la machine.

Cristina LINDENMEYER
Psychanalyste, professeur à l’Université Sorbonne Paris 
Nord, responsable du groupe de travail « Santé numérique 
et IA » au sein du groupement de recherche du Centre 
« Internet et Société » du CNRS. 

Pierre-Marie LLEDO
Neurobiologiste, chef d’Unité «Perception et Mémoire» 
à l’Institut Pasteur

Gérard UNGER
Ancien président du conseil de surveillance de Mediavision
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e Conseil Paritaire de 
la Publicité est un lieu 
de débat et de dialogue 
entre associations re-
présentant la société et 
les professionnels sur 

la publicité. Il est systématique-
ment consulté sur l’évolution et 
les modifications des règles pro-
fessionnelles de la publicité conte-
nues dans le Code de l’ARPP des 
Recommandations de la publicité 
au moyen d’avis qui seront rendus 
publics.
Conformément à son Règlement 
intérieur, le CPP exerce également 
les missions suivantes :
• Assumer un rôle d’alerte au-
près de l’ARPP sur des problèmes 
émergents à la lumière de publici-
tés diffusées ;
• Saisir le conseil d’administration 
de l’ARPP de toute proposition 
qu’il juge utile à la régulation pro-
fessionnelle de la publicité ;
• Permettre des échanges d’exper-
tise entre annonceurs, agences et 

médias et représentants du secteur 
associatif ;
• Participer à l’évaluation annuelle 
du respect des règles profession-
nelles par la publicité diffusée. 
Dans cette optique, tous les Bilans 
d’application des Recommanda-
tions lui sont présentés avant d’être 
publiés et des membres du CPP 
sont associés à l’élaboration de 
ces Bilans en tant qu’experts.
• Désigner les représentants des 
associations pour siéger au sein du 
quatrième collège des Représen-
tants de la société civile du Conseil 
d’administration de l’ARPP :
• Proposer au Conseil d’Adminis-
tration de l’ARPP trois candidats 
pour siéger au Jury de Déontologie 
Publicitaire (JDP) désignés à la ma-
jorité des deux tiers des membres 
du CPP présents ou représentés.
• Saisir le Jury de Déontologie Pu-
blicitaire. La procédure d’urgence 
est de droit lorsqu’elle est deman-
dée par le bureau du Conseil Pari-
taire de la Publicité.

COMPOSITION

La réunion plénière du Conseil 
Paritaire de la Publicité du 23 no-
vembre 2023 a accueilli de nou-
veaux membres au sein de l’ins-
tance associée au dispositif de 
l’autorégulation professionnelle 
de la publicité concertée avec la 
société civile pour un nouveau 
mandat triennal.
Au sein du « collège des associa-
tions », Monsieur Bruno Le Maire, 
Ministre de l’Economie, des Fi-
nances et de la Souveraineté in-
dustrielle et numérique et Madame 
Olivia Grégoire, Ministre déléguée 
chargée des Petites et Moyennes 
Entreprises, du Commerce, de l’Ar-
tisanat et du Tourisme, ont désigné 
les huit représentants des asso-
ciations agréées de défense des 
consommateurs.
Ont ainsi été renouvelés :
• Michel Bonnet (Familles de 
France) ;

Instance paritaire de concertation, de dialogue 
et de travail commun, sans équivalent au niveau européen, 
le CPP a une structure unique.

33 avis publiés 
depuis sa création
en 2008

L’avis, étape essentielle 
précédant 
une Recommandation

CPP, seule instance 
associant 
les représentants 
des associations 
aux professionnels

L

CPP
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• Laurent Dessolle (INDECO-
SA-CGT) ;
• Myrose Grand (Familles ru-
rales) ;
• Hervé Mondange (AFOC) ;
• Nicolas Revenu (CNAFC) ;

3 nouveaux membres ont rejoint 
le CPP :
• Nicolas Gavrilenko (UNAF) ;
• Antoine Tirot (CSF) ;
• Julie Vanhille (ADEIC) et 
(ULCC).

Pour le « collège des profes-
sionnels », ces derniers sont 
nommés par la présidence de 
l’ARPP, une « haute personnalité 
indépendante », sur proposition 
des organisations concernées.

Siègent ainsi au sein du CPP :
• Pour représenter les annon-
ceurs : Christophe Bordin (Fer-
rero France), Laureline L’Honnen 
Frossard (Union des marques) et 
Nathalie Namade (Groupe Car-
refour).
• Pour les représentants des 
agences de communication : Ca-
roline Darmon (Publicis Groupe 
en France), Caroline Fontaine 
(AACC) et Evelyne Soum (Gyro 
– Ailleurs Exactement, Dentsu 
Creative).
• Pour les représentants des mé-
dias : Michel Bestougeff (Médiavi-
sion), Hélène Chartier (SRI), Sté-
phane Dottelonde (UPE), Anne 
Fauconnier (Bureau de la Radio), 
Antoine Ganne (SNPTV) et Pierre 
Pétillaut (APIG).
Au cours de cette réunion plé-
nière, les membres ont réélu à 
l’unanimité comme Président du 

CPP : Michel Bonnet, représen-
tant de l’association Familles de 
France ; le Président, devant sta-
tutairement être choisi parmi les 
représentants du « collège des 
associations ».
Laureline L’Honnen Frossard, di-
rectrice des affaires publiques 
et juridiques de l’Union des 
marques, a également été réélue 
vice-présidente.
Sur présentation du Président 
reconduit et conformément à 
l’article 4 du Règlement Intérieur 
du CPP, Anne-Sophie Joly, Pré-
sidente du Comité National des 
Associations d’Obèse (CNAO) a 
été désignée comme la nouvelle 
membre du Conseil pour occu-
per le siège dédié à une organi-
sation sociétale en son sein.
A noter que, conformément à 
l’article 2 du Règlement inté-
rieur du CPP, Michel Bonnet et 
Anne-Sophie Joly siègeront au 
sein du quatrième collège des 
Représentants de la société ci-
vile du Conseil d’administration 
de l’ARPP aux côtés des trois 
collèges Annonceurs, Agences 
et Médias.

PRÉSIDENT
Michel BONNET
Expert associé 
de Familles de France

VICE-PRÉSIDENTE 

POUR LES ANNONCEURS
Laureline L’HONNEN 
FROSSARD
Directrice des affaires 
publiques et juridiques 
de l’Union des marques 

REPRÉSENTANT LA 
SPHÈRE ASSOCIATIVE 
POUR LES ASSOCIATIONS 
DE CONSOMMATEURS  
Laurent DESSOLLE
Administrateur national,  
Association pour  
l’Information et la 
Défense des Consomma-
teurs Salariés  
(INDECOSA-CGT)

Nicolas GAVRILENKO 
Administrateur 
de l’Union Nationale des 
Associations Familiales 
(UNAF)
 
Myrose GRAND 
Représente l’Association 
Familles Rurales

LES 21 MEMBRES DU CPP 
AU 31 MAI 2024
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Hervé MONDANGE
Juriste de l’Association  
Force Ouvrière  
Consommateurs (AFOC) 

Nicolas REVENU 
Responsable national du 
département Consom-
mation de la Confédé-
ration Nationale des 
Associations Familiales 
Catholiques (CNAFC)

Antoine TIROT
Chargé de mission 
Consommation / Econo-
mie / Environnement à la 
Confédération Syndicale 
des Familles (CSF)

Julie VANHILLE 
Secrétaire Générale 
ADEIC.  
Secrétaire ULCC

POUR  
LES ORGANISATIONS  
SOCIÉTALES 

Anne-Sophie JOLY 
Présidente du Collectif 
National des Associa-
tions d’Obèses (CNAO). 
Membre du 4ème collège 
des Représentants de la 
société civile au sein du 
Conseil d’Administration 
de l’ARPP 

REPRÉSENTANT  
LES PROFESSIONNELS  
DE LA PUBLICITÉ 

POUR LES ANNONCEURS 

Christophe BORDIN
Directeur de l’engage-
ment sociétal Ferrero 
France 

Nathalie NAMADE
Directrice des Affaires 
publiques du Groupe  
Carrefour

POUR LES AGENCES-
CONSEILS  
EN COMMUNICATION 

Caroline DARMON
Directrice RSE chez  
Publicis Groupe France et  
vice-présidente de la  
Commission RSE de 
l’AACC

Caroline FONTAINE
Déléguée générale 
de l’Association des 
Agences-Conseils en 
Communication (AACC)

Evelyn SOUM
Advisory Board - Gyro : 
Ailleurs Exactement 
(Dentsu Creative)

POUR LES MÉDIAS 

Michel BESTOUGEFF 
Directeur Général Adjoint 
Marketing de Talent 
Group (Médiavision) 

Hélène CHARTIER
Directrice Générale du 
Syndicat des Régies  
Internet (SRI)

Stéphane DOTTELONDE
Président de l’Union de la 
Publicité extérieure (UPE)

Anne FAUCONNIER 
Déléguée Générale du 
Bureau de la Radio (BDR)

Antoine GANNE 
Délégué Général en 
charge des affaires 
publiques du Syndicat 
National de la Publicité 
Télévisée (SNPTV)

Pierre PETILLAULT 
Directeur Général  
de l’Alliance de la Presse 
d’information (APIG)
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AVIS
Depuis 2008, 33 avis rendus au total.
Des groupes de travail sont consti-
tués pour rédiger les Avis après au-
ditions des parties prenantes et des 
associations non-membres du CPP 
qui pourront faire part de leurs ques-
tionnements, attentes et demandes, 
ouvrant ainsi le dialogue indispen-
sable avec la société civile pour 
que les Avis répondent au mieux 
aux préoccupations du corps social.
Tous les membres du CPP, qui ont la 
maîtrise de leur programme annuel 
de travail, se réunissent cinq fois 
par an dans le cadre de réunions 
plénières.
Ces « plénières » permettent de 
faire, à intervalles réguliers, le point 
sur les travaux des groupes de tra-
vail, de valider les Avis, d’échanger 
sur des thématiques sensibles et 
des cas précis de publicités contro-
versées.

POIDS DES AVIS RENDUS PAR 
LE CPP DANS LA RÉDACTION 
DES RECOMMANDATIONS

La rédaction des règles déontolo-
giques appartient aux professionnels 
de la publicité, un point majeur du 
processus de responsabilisation, les 
professionnels rédigeant les règles 
qu’ils se fixent volontairement, ac-
ceptant ainsi de les appliquer en 
confiant à l’ARPP le soin de les faire 
respecter.
Néanmoins, une règle déontolo-
gique ne remplit son objectif (assu-
rer que la confiance du public dans 
la publicité ne se trouve pas affectée 
par des contenus problématiques) 
que si elle prend bien en compte les 
critiques, inquiétudes et demandes 
de la société.
C’est le rôle du CPP, qui formule ces 

demandes dans ses Avis, prises en 
compte ensuite dans la rédaction 
des nouvelles règles ou la mise à 
jour de règles existantes.

BILANS

L’ARPP présente au CPP chaque 
nouveau bilan d’application des 
règles déontologiques ainsi que les 
résultats des Observatoires qu’elle 
a réalisés.
En 2023, 4 bilans lui ont été présen-
tés : Publicité & Image et Respect 
de la Personne, Publicité & Com-
portements alimentaires, Publicité & 
Développement durable et l’Obser-
vatoire de l’influence responsable.

En mars 2022, le CPP instituait un 
nouveau groupe de travail, dédié à 
l’évolution des Recommandations 
de l’ARPP « Produits et services 
financiers et d’investissement », 
« Produits et contrats financiers 
à effet de levier, permettant de 
s’exposer sur le Forex, les indices 
boursiers, le cours des matières 
premières ainsi que les options 
binaires » et « Placements dits 
atypiques et services liés » et à 
l’évaluation de la pertinence de 
créer une nouvelle Recomman-
dation consacrée aux communi-
cations sur les crypto-actifs et les 

offres de jetons. 
Suite aux très nombreuses au-
ditions menées en 2022 le CPP a 
publié un avis adopté en janvier 
2023.

Le Conseil Paritaire de la Publici-
té (CPP) a été saisi par le Conseil 
d’Administration de l’ARPP pour 
rendre un avis sur l’évolution de 
trois Recommandations de l’ARPP 
concernant la publicité dans le sec-
teur financier et la création d’une 
nouvelle Recommandation dédiée 
aux communications sur les actifs 
numériques et offres de jetons. 

Le CPP a mené de nombreuses au-
ditions avec des parties prenantes, 
notamment des régulateurs, des 
professionnels du secteur, des as-
sociations et des fédérations non-
membres du dispositif de régula-
tion professionnelle de la publicité 
porté par l’ARPP. Les auditions ont 
permis de constater la volonté de 
dialogue et l’intérêt exprimé pour 
la régulation professionnelle de la 
publicité. 
Le CPP a également noté l’évo-
lution du droit positif au niveau 
européen et national, ainsi que la 
création de la notion d’actifs nu-

AVIS DU CPP RELATIF À L’ÉVOLUTION DES TROIS RECOMMANDATIONS DE L’ARPP PORTANT 
SUR LA PUBLICITÉ DU SECTEUR FINANCIER ET À LA CRÉATION D’UNE NOUVELLE
RECOMMANDATION DÉDIÉE AUX COMMUNICATIONS SUR LES CRYPTO-ACTIFS.
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mériques et de prestataires de ser-
vices sur actifs numériques (PSAN) 
par la loi PACTE. 
Le CPP a considéré que la création 
d’une Recommandation relative 
aux communications sur les ac-
tifs numériques et offres de jetons 
serait utile à tous, aux consomma-
teurs comme aux professionnels, 
et a identifié les sujets qui pour-
raient être insérés dans ce nou-
veau texte. 
Enfin, le CPP a noté l’adaptation de 
la convention de partenariat entre 
l’Autorité des Marchés Financiers 
(AMF) et l’ARPP aux nouveaux en-
jeux liés à l’évolution des textes et 
des modes de publicité du sec-
teur des services financiers et aux 
communications sur les actifs nu-
mériques.

POSITION DÉGAGÉE PAR LE CPP

Le CPP a réalisé un état des lieux 
des évolutions des textes du sec-
teur financier et a identifié des 
modifications et des ajouts pour 
la mise à jour des trois Recomman-
dations existantes. 
• Pour la Recommandation « Pro-
duits et services financiers et 
d’investissement » de l’ARPP, il 
est recommandé de clarifier le 
champ d’application, de complé-
ter la notion d’assurance-vie, d’in-
clure les services de formation ou 
de conseils liés aux produits, de 
mettre en cohérence certaines 
parties avec le champ d’applica-
tion, d’ajouter des dispositions 
pour éviter toute présentation 
donnant l’impression de richesse 
ou de gains disproportionnés, 
de ne pas dénigrer les produits 
d’épargne dont la rémunération est 
réglementée, et de rappeler que le 
régulateur ne peut être cité dans la 
publicité que si la réglementation 
en vigueur le permet. 
• Pour la Recommandation « Pro-
duits et contrats financiers à ef-
fet de levier,  permettant de s’ex-

poser sur le Forex, les indices 
boursiers, le cours des matières 
premières ainsi que les options 
binaires »  il est recommandé de 
modifier le titre et le champ d’ap-
plication pour rappeler l’interdic-
tion de la commercialisation, la 
distribution ou la vente d’options 
binaires à des investisseurs non 
professionnels, de prendre en 
compte les évolutions sur les CFD 
{contrats de différence], et d’ajus-
ter le message d’avertissement 
requis sur les risques concernant 
ces produits. 
• Pour la Recommandation « Pla-
cements dits atypiques et ser-
vices liés », il est recommandé de 
renvoyer aux textes de référence 
applicables, de clarifier le point re-
latif au message d’avertissement 
sur les risques propres à l’activité 
ou aux produits visés, et d’ajouter 
des dispositions pour éviter toute 
présentation donnant l’impression 
de richesse ou de gains dispropor-
tionnés.

SUR LA CRÉATION D’UNE 
NOUVELLE RECOMMANDATION
RELATIVE AUX COMMUNICATIONS 
SUR LES ACTIFS 
NUMÉRIQUES ET SERVICES 
SUR ACTIFS NUMÉRIQUES

Le CPP préconise la création d’une 
nouvelle Recommandation dédiée 
aux communications sur les actifs 
numériques et services sur actifs 
numériques. Cette Recommanda-
tion devrait présenter clairement 
le cadre légal et une définition des 
actifs numériques, ainsi que faire 
une distinction entre le marché 
primaire des ICO [Offres initiales 
de jetons] et le marché secondaire 
avec les PSAN [prestataires de ser-
vices sur actifs numériques]. 
Le CPP encourage également l’ARPP 
à travailler sur une annexe compre-
nant un glossaire et un schéma pour 

préciser certains termes et notions 
utilisés et appréhender les activités 
relevant des dix catégories autori-
sées listées par l’AMF. 
Un chapitre entier devrait être 
consacré à la protection des mi-
neurs et à la responsabilité sociale, 
ainsi qu’à la présentation équili-
brée de performances, rendements 
et avantages. 
Le CPP recommande une présen-
tation particulière des risques, y 
compris le risque de perte en ca-
pital, le risque de change, le risque 
de volatilité et de liquidité, de ma-
nière claire, intelligible et lisible/
audible. La communication sur 
les formations proposées devrait 
respecter les mêmes règles en 
matière de protection des mineurs 
et de responsabilité sociale que 
la communication directe sur ces 
produits. 
Enfin, il pourrait être inclus dans 
cette Recommandation une règle 
que l’on retrouve dans les autres 
recommandations de type « la pu-
blicité ne doit pas induire que la 
compétence, l’expérience ou une 
formation dispensée au consom-
mateur lui permettra d’éliminer les 
aléas liés aux produits ».

POUR L’ENSEMBLE 
DES RECOMMANDATIONS 
DE L’ARPP APPLICABLES 
À LA PUBLICITÉ DU SECTEUR
FINANCIER Y COMPRIS POUR 
LA NOUVELLE RECOMMANDATION 
SUR LES CRYPTO-ACTIFS

Le CPP recommande que l’ARPP 
rappelle systématiquement dans 
chacune de ses Recommanda-
tions les éléments que les ac-
teurs concernés doivent vérifier 
au préalable pour s’assurer de la 
possibilité de commercialiser un 
produit ou un service et donc de 
communiquer en France. Ces élé-
ments comprennent les outils mis 
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à disposition par les autorités, tels 
que le site REGAFI, le site Orias, 
les listes noires de l’AMF et de 
l’ACPR, et les listes blanches de 
l’AMF. 

SUR LE RAPPEL DES RÈGLES
PERMETTANT D’ÉVITER 
LES RISQUES DE GREENWASHING
(ÉCOBLANCHIMENT) DANS 
LES COMMUNICATIONS 
DU SECTEUR FINANCIER

Le CPP préconise également d’in-
troduire dans chacune des Recom-
mandations du secteur financier un 
renvoi clair vers la Recommanda-
tion « Développement durable » 
de l’ARPP, de ne pas recourir de 
façon abusive à l’argument éco-
logique, et de communiquer de 
manière transparente, équilibrée 
et proportionnée.
Il propose également d’intégrer 

des éléments relatifs à la notion de 
« finance durable » avec un renvoi 
vers la Recommandation de l’ACPR 
et la Position-Recommandation de 
l’AMF.

SUR L’IMPORTANCE 
DE SOULIGNER DANS LES QUATRE
RECOMMANDATIONS 
L’EXISTENCE DE RÈGLES 
EN MATIÈRE DE MARKETING 
D’INFLUENCE QUI SONT 
CONTENUES DANS LA RECOM-
MANDATION DE L’ARPP 
« COMMUNICATION PUBLICITAIRE 
NUMÉRIQUE ».

Le CPP a pris connaissance des 
actions menées par l’ARPP en 
matière de marketing d’influence, 
telles que la mise en place de 
règles spécifiques de loyauté et 
de transparence, la diffusion de 
ces règles, la formation des par-

ties prenantes, la surveillance avant 
et après diffusion des publicités, 
le traitement des plaintes par le 
Jury de Déontologie Publicitaire, 
la création de l’Observatoire de 
l’Influence Responsable, et la mise 
en place du Certificat de l’influence 
responsable. 
Le CPP souhaite que les quatre 
Recommandations soulignent 
l’existence de règles en matière 
de marketing d’influence conte-
nues dans la Recommandation de 
l’ARPP « Communication publi-
citaire numérique » et que soit 
intégré un point sur le conseil en 
investissements financiers exclu-
sivement réservé à des profes-
sionnels enregistrés à l’Orias. Le 
CPP a également noté la créa-
tion d’un module spécifique au 
secteur financier du Certificat de 
l’influence responsable destiné 
aux influenceurs ayant une col-
laboration commerciale avec des 
acteurs du secteur.

Toutes les préconisations du CPP ont été prises en compte par les professionnels pour la création de la 
nouvelle Recommandation sur les crypto-actifs et les modifications apportées aux trois Recommandations 
existantes, publiées le 6 juillet 2023 après adoption par le Conseil d’administration de l’ARPP, et entrées en 
application le 1er octobre 2023.
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LE FORUM EUROPÉEN 
EN DÉCEMBRE 2023

Ce Forum ARPP s’inscrit parmi les 
cinq engagements pris en 2021 
devant les Pouvoirs publics par le 
Président de l’ARPP, pour renforcer 
l’efficience de la régulation profes-
sionnelle de la publicité concertée 
avec la société civile. En 2023, il a 
été consacré au Jury de Déonto-
logie Publicitaire.
Ce Jury émet des avis publics, qui 
peuvent constituer une atteinte 
réputationnelle, popularisée sous 
la dénomination de plus en plus 
usitée par les Pouvoirs publics 
eux-mêmes, « Name and shame » 
(nommer et couvrir de honte).
Loin d’être une spécificité fran-
co-française, la constitution de 
jurys répond à l’article 25 du Code 

de la Chambre de Commerce In-
ternationale (ICC) sur la publicité et 
les communications commerciales, 
socle dans le monde des règles 
déontologiques applicables à la 
publicité, notamment :
« Les praticiens de la communica-
tion ou les agences de publicité, 
les éditeurs, les propriétaires de 
médias, les régisseurs et d’autres 
participants à l’écosystème mar-
keting, tels que les influenceurs 
du marché, les blogueurs, les vlo-
gueurs, les réseaux d’affiliation, les 
sociétés d’analyse de données et 
de technologies publicitaires, ainsi 
que ceux chargés de préparer des 
algorithmes des communications 
commerciales doivent maîtriser 
le Code et les autres lignes di-
rectrices d’autorégulation locales 
pertinentes sur la publicité et les 
autres communications commer-
ciales. Ils doivent en outre se fa-

miliariser aux décisions arrêtées 
par l’organisme d’autorégulation 
compétent. Ils doivent veiller à ce 
que les consommateurs disposent 
de moyens appropriés pour faire 
des réclamations et puissent être 
aisément informés de ces moyens 
et les utiliser facilement. »
« Le Code de la Chambre de com-
merce internationale (ICC) et ses 
principes se reflètent généralement 
dans les Codes de la publicité et 
de la communication commerciale 
des organisations d’autorégulation 
du monde entier. Les plaintes en 
vertu de ces Codes doivent être 
adressées aux organismes d’auto-
régulation concernés. »
Ainsi, ont participé à ce Forum 
ARPP 2023, les homologues du 
JDP français : l’Allemagne, l’Es-
pagne, l’Italie, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni, pour échanger sur 
les spécificités de chacun, mais 

Le Jury rend ses avis de façon collégiale en s’appuyant 
sur les règles déontologiques et en respectant le caractère 
contradictoire des débats. 
Il se réunit dans un esprit d’écoute, de considération 
réciproque et de respect pour les opinions contraires.

JDP
147 séances 
plénières

860 avis 
publiés

Depuis sa création 
en 2008, 13 390 
plaintes reçues
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aussi des problématiques com-
munes, avec un focus sur les ques-
tions de Développement durable, 
les communications d’influenceurs 
ou encore les contraintes autour 
de la liberté d’expression.

L’ACTIVITÉ EN 2023

552 plaintes adressées au JDP, ce 
qui correspond à une légère baisse 
par rapport aux plaintes traitées 
en 2022 (567, soit -2,6 %), mais en 
diminution comparée aux années 
antérieures : 673 plaintes annuelles 
en moyenne ces cinq dernières an-
nées. 
L’intégralité des plaintes fait l’objet 
d’un examen par le Président et/
ou la Vice-Présidente du JDP, avec 
l’aide du Secrétariat qui sont char-
gés d’effectuer un premier tri de 
recevabilité.
Sur ces 552 plaintes déposées, 62 % 
se sont avérées recevables (342), 
au regard de ce que prévoit le Règle-

ment intérieur du JDP. Pour le reste, 
les plaignants sont informés du ca-
ractère irrecevable de leur plainte et 
du motif de rejet (publicité non iden-
tifiée, différend contractuel, absence 
de règle déontologique concernée, 
etc.) 
Cependant, une plainte peut être 
recevable et infondée : 204 d’entre 
elles, soit 60 % des plaintes re-
cevables ou 37 % de toutes les 
plaintes reçues en 2023, ont été 
considérées comme manifeste-
ment infondées par la Présidence 
du Jury.
Les membres du Jury se sont réunis 
en formation plénière à l’occasion 
de 12 séances en 2023.
A l’issue de ces séances, 89 Avis 
ont été publiés, soit 9 de plus qu’en 
2022. 
Près de la moitié des affaires, 40, 
ont été examinées dans le cadre 
de la procédure simplifiée prévue 
à l’article 13 du règlement intérieur 
du Jury, s’agissant de manquements 
flagrants ou se rattachant à des cas 
examinés précédemment par le JDP.

La procédure d’urgence a été solli-
citée à deux reprises sur demande 
des plaignants et après décision 
du Président du Jury. 

Pour les 126 plaintes restantes, 
les plaignants ont obtenu satis-
faction de manière largement ma-
joritaire : 75 des Avis rendus par le 
Jury ont conclu au caractère fondé 
de la (des) plainte(s).
Pour 11 des affaires examinées 
par le Jury en séance plénière, la 
(les) plainte(s) a (ont) au contraire 
été considérée(s) comme non fon-
dée(s). 
Une affaire, inscrite en séance a 
finalement été réglée de manière 
amiable, le plaignant ayant décidé 
de retirer sa plainte au vu des en-
gagements et arguments produits 
par l’annonceur. L’affaire n’a pas 
été portée devant les membres du 
Jury et a été classée. Elle n’a donc 
pas donné lieu à un Avis

Pour la quasi-totalité des cam-
pagnes examinées en séance, une 
seule plainte avait été déposée. 
Pourtant l’une d’elles a regroupé 
plus d’une quinzaine de plaintes, 
transmises par l’Advertising Stan-
dards Authority (ASA), le Jury au 
Royaume-Uni dans le cadre de la 
procédure d’examen des plaintes 
transfrontalières mise en place 
par l’Alliance Européenne pour 
l’Ethique en Publicité (EASA).

Dans la plupart des cas examinés 
en séance, les plaintes émanent 
de particuliers ou de plaignants 
déclarant intervenir en cette qualité 
(74 cas). 
Les autres plaignants sont des 
représentants d’organisations so-

Les 5 premières campagnes ayant suscité le plus de réactions 
(comptant pour près de 15 % de toutes les plaintes adressées) 
étaient bien « recevables » en application du Règlement intérieur 
de l’instance associée de l’ARPP, mais jugées « infondées » par les 
Présidents indépendants du JDP au regard des règles du Code de 
l’ARPP des Recommandations de la publicité.
1. Optical Center (Fondation) – agence Sweet Punk
2. Meetic – WNP Agency
3. Fédération Nationale des Chasseurs – agence Reepost
4. Free (Reef) – agence Buzzman
5. Intermarché (« La vie ne devrait pas coûter aussi cher ») – agence 
Romance

552 plaintes adressées au JDP, ce 
qui correspond à une légère baisse 
par rapport aux plaintes traitées
en 2022. 
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ciétales, de défense des consom-
mateurs ou de protection de l’en-
vironnement (7 cas), des sociétés 
concurrentes ou fédérations pro-
fessionnelles (6 cas).
Cette année, une plainte émanait 
du Médiateur National de l’Energie 
et une autre, de l’ADEME.

Internet est le principal media 
concerné par les Avis rendus (59 
avis), l’affichage extérieur regroupe 
11 avis et la publicité sur le lieu de 
vente, 13. Les Avis du Jury ont éga-
lement porté sur des campagnes 
diffusées en presse (6 cas), en té-
lévision (5), en radio (2).

C’est l’application des disposi-
tions relatives au développement 
durable qui constitue le fondement 
essentiel des Avis du JDP en 2023 : 
46 des Avis rendus.
15 autres cas ont porté sur la 
non-conformité aux règles déon-
tologiques relatives à l’Image et 
au respect de la personne. Les 
autres Avis sont fondés sur l’ap-
plication des dispositions du Code 

ICC, en particulier les principes de 
véracité et loyauté (11), les règles 
relatives au Marketing d’influence 
(6), les Recommandations secto-
rielles telles que « Automobile » 
(4), « Produits cosmétiques » (4) et 
transversales telles que « Résultats 
d’étude de marché ou d’enquête » 
(2), « Publicité de prix » (1), « Sé-
curité » (1).
 
Pour 9 des campagnes publicitaires 
examinées par le Jury, l’ARPP était 
intervenue dans le cadre de conseils 
ou d’avis préalables à la diffusion TV. 
Dans 4 cas, l’Avis du Jury n’a pas 
suivi l’analyse de l’ARPP.

16 Avis provisoires ont fait l’ob-
jet, en 2023, d’une demande de 
révision auprès du Réviseur de la 
Déontologie Publicitaire, soit 4 de 
plus qu’en 2022. Au 31 décembre 
2023, l’examen de 2 d’entre elles 
était en cours, l’Avis définitif a donc 
été publié en 2024.
12 Révisions ayant reçu les 
conclusions du Réviseur, bien que 
recevables au sens des critères 

définis par l’article 22 du règlement 
intérieur du JDP, ont été rejetées 
par le Réviseur qui n’a pas solli-
cité une seconde délibération de 
l’affaire. 
Pour 4 autres cas, la demande de 
révision a été à la fois considérée 
comme recevable et a donné lieu 
à une 2ème délibération de l’Avis 
par le Jury. L’Avis définitif est venu 
confirmer l’analyse rendue dans 
un premier temps par le JDP pour 
la moitié des cas ; dans 2 autres 
cas, la révision a abouti à un nouvel 
Avis modifiant l’Avis initial.

Dans la plupart des cas examinés 
en séance, les plaintes émanent 
de particuliers ou de plaignants 
déclarant intervenir en cette qualité. 
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Madame Françoise Tomé, a été nommée en qualité de Présidente du 
Jury de Déontologie Publicitaire.
Elle succède à Monsieur Alexandre Lallet, qui quitte les fonctions qu’il 
exerçait depuis juillet 2020 à la tête de l’instance, à l’issue de son mandat 
triennal, et qui était auparavant vice-Président du Jury de 2012 à 2015. 
Françoise Tomé est Conseillère d’Etat.

Auparavant, outre un détachement en qualité de chef de service au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel de 1990 à 1997, les dernières fonc-
tions qu’elle a exercées étaient, au ministère de la justice, celle d’Ins-
pecteur général adjoint des services judiciaires, chef de l’inspection des 
services de la protection judiciaire de la jeunesse, de 2011 à 2014, puis, 
celle de conseillère justice au cabinet de François Hollande, Président 
de la République, jusqu’en 2017.
Elle préside la commission de classification des œuvres cinématogra-
phiques, dont elle a également été membre, depuis mars 2019.

Le Conseil d’Administra-
tion de l’ARPP a en outre 
désigné Monsieur Samuel 
Aparisi, vice-Président du 
Jury, en remplacement de 
Madame Stéphanie Gar-
goullaud, nommée en 2017.

Samuel APARISI, magistrat 
de l’ordre judiciaire, est 
avocat général référen-
daire à la Cour de cassation 
depuis septembre 2018, 
d’abord à la deuxième 
chambre civile (procédure 
civile, procédures civiles 
d’exécution) puis à la pre-
mière chambre civile (droit 
des personnes, des profes-
sions, des contrats et des 
obligations).
Parmi ses attributions, il fut 
en outre chargé de mission 
auprès du Procureur géné-
ral, de février 2022 au 31 
août 2023.
Il est par ailleurs pré-
sident suppléant de la 
Commission d’Accès des 
Personnes nées d’une 
Assistance Médicale à la 
Procréation (AMP), placée 
auprès de la ministre char-
gée de la santé.

Enfin, un nouveau membre du Jury, Madame Carole Aubert de 
Vincelles, a été désigné par le Conseil Paritaire de la Publicité 
(CPP), en remplacement de Malo Depincé, siégeant au Jury de 
Déontologie Publicitaire depuis 2012.

Madame Carole Aubert de Vincelles, agrégée des Facultés de 
Droit, est professeure de droit privé à CY Cergy Paris Université 
depuis 2009, après avoir exercé à l’Université Jean Moulin (Lyon 
III) et l’Université Panthéon Assas (Paris 2).
Ses domaines principaux de recherche sont le droit français et 
européen des contrats et de la consommation.
Elle est actuellement membre de la Commission des clauses abu-
sives en tant que personnalité qualifiée. Ancien membre du Groupe 
européen de recherche sur le droit communautaire existant (Acquis 
group) et membre fondateur de l’Institut européen du droit, elle 
a cofondé le réseau européen Trans Europe Experts dont elle a 
été secrétaire générale puis vice-présidente. Elle a également été 
membre du groupe de travail sur la réforme du droit français des 
contrats, dirigé par le professeur François Terré au sein de l’Aca-
démie des sciences morales et politiques de l’Institut de France.
Carole Aubert de Vincelles est à l’initiative de la création de la 
Chaire Droit de la consommation qu‘elle dirige (https://chairedroit-
delaconsommation.cyu.fr/). Elle dirige également le Master Droit 
des affaires parcours Droit économique et pratiques commerciales 
de CY Cergy Paris Université qui est adossé à la Chaire.

LA COMPOSITION

Sa composition a subi des modifi-
cations pour un nouveau mandat 
triennal (2024-2026)
Le Conseil d’Administration de l’Au-
torité de Régulation Professionnelle 
de la Publicité (ARPP) a nommé 

une nouvelle présidente du Jury de 
Déontologie Publicitaire (JDP), et sur 
sa proposition, conseillé par les pré-
sident et vice-présidente sortants, un 
nouveau vice-président.
Par ailleurs, le Conseil Paritaire de 
la Publicité (CPP), instance asso-
ciée à l’ARPP, a désigné un nou-
veau membre du JDP. Les six autres 

membres ont été renouvelés par 
leur instance statutaire respective, 
Conseil de l’Ethique Publicitaire, 
Conseil Paritaire de la Publicité et 
Conseil d’Administration de l’ARPP, 
tous présidés par des personnalités 
indépendantes de la profession.

LE JDPLES INSTANCES ASSOCIÉES
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LES 9 MEMBRES DU JDP AU 31 MAI 2024

MEMBRES 
NOMMÉS 
SUR PROPOSITION 
DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 
DE L’ARPP 

PRÉSIDENTE
 
Françoise TOMÉ 
Conseillère d’Etat

VICE-PRÉSIDENT

Samuel APARISI 
Avocat général 
référendaire à la Cour 
de cassation

MEMBRES 

Pierre  
LE GOUVELLO
Président-fondateur 
de Brightside Conseil, 
Senior Advisor-Investis-
seur dans des startups 
innovantes du secteur 
de la communication.

MEMBRES NOMMÉS 
SUR PROPOSITION 
DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
DE L’ETHIQUE 
PUBLICITAIRE
Véronique 
CHARLOT
Médecin spécialisée en 
Psychiatrie, respon-
sable des structures 
hospitalières Centre 
Médico-Psychologique 
Guy de Maupassant, 
hôpital de jour et Centre 
d’Accueil Thérapeutique 
à temps partiel 
de Colombes.  

Catherine 
LENAIN
Consultante ULTIME 
conseils, ancienne 
Directrice déontologie 
de l'ARPP 

Jérémy  
LUCAS-BOURSIER
Consultant indépendant  
communication /  
Enseignant

MEMBRES NOMMÉS 
SUR PROPOSITION 
DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL  
PARITAIRE DE LA 
PUBLICITÉ
Carole 
AUBERT 
DE VINCELLES 
Professeure de droit 
privé à CY Cergy Paris 
Université, agrégée 
des Facultés de Droit 

Pascale  
BOISSIER
Fondatrice du Cabinet 
de conseil Silbo

Frank  
THOMELIN 
Consultant Communi-
cation. Gérant de Esprit 
Médiation depuis 2011 
et Médiateur

RÉVISEUR DE LA 
DÉONTOLOGIE 
PUBLICITAIRE
Alain 
GRANGÉ-CABANE
Maître des Requêtes 
au Conseil d’Etat
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L’ACCOMPAGNEMENT 
PÉDAGOGIQUE 
LE PLUS ACCOMPLI
Dès 2017, l’ARPP, en collabora-
tion avec l’ensemble des acteurs 
du secteur (organisations profes-
sionnelles, marques, agences et 
plateformes), adoptait les règles 
déontologiques de transparence 
et de loyauté applicable au secteur 
de l’influence commerciale. 
En 2023, elle a renforcé l’accom-
pagnement des professionnels de 
l’influence avec la création d’outils 
au service de ces bonnes pratiques 
dans une dynamique d’évolution 
positive.
Au cours de l’année 2023, toutes 
les parties prenantes se sont impli-
quées dans les discussions autour 
de la nouvelle loi encadrant l’in-
fluence commerciale (une première 
en Europe) en s’appuyant notam-
ment sur ces outils. Aujourd’hui, 
la priorité est d’accompagner les 
créateurs de contenus à bien com-
prendre le nouveau cadre législatif.
Après la publication des résultats 
de la troisième édition de l’Obser-
vatoire de l’Influence Responsable 
révélant une nette amélioration en 
matière de transparence, l’ARPP 
et les professionnels du secteur, 
rassemblés au sein du Comité de 
suivi, élargi à 75 membres désor-
mais, se sont réunis le 22 mars 2023 
pour lancer la 4ème édition de leur 
Observatoire.

Les Objectifs du 4ème Observatoire :
• Mesurer les tendances de confor-
mité au regard des règles de trans-
parence et du Code des Recomman-
dations déontologiques de l’ARPP.
• Assurer la pédagogie des règles au-
près de tous, y compris les créateurs 
de contenus, par le biais du Certificat 
de l’Influence Responsable. 

Les mauvaises pratiques nuisent à 
l’image du marketing d’influence. Afin 
d’en préserver les valeurs et protéger 
les audiences, la profession s’engage 
aux côtés de l’ARPP pour une com-
munication d’influence créative et 
éthique.
Les marques, les plateformes et les 
agences ont un rôle essentiel à jouer 
dans la pédagogie de bonnes pra-
tiques à respecter pour tendre vers 
la conformité des messages diffusés 
sur les réseaux. Outre les règles de 
transparence, la conformité au regard 
d’autres règles est observée, notam-
ment liées aux Recommandations de 
l’ARPP « Développement durable », 
« Produits cosmétiques », « Com-
portements alimentaires », « Jeux 
d’argent », ou aux allégations santé. 

A l’issue de l’analyse menée en 2023 
des 31 004 contenus publiés en 2022, 
l’Observatoire a révélé que la trans-
parence des créateurs de contenus 
s’est nettement améliorée en trois 
ans : alors que seulement 73 % des 

contenus issus d’une collaboration 
commerciale présentaient un début 
d’identification en 2020, en 2022 ce 
taux est passé à 89 %. 
La tendance s’est confirmée en 
2023, notamment grâce à l’impact 
du Certificat de l’Influence Respon-
sable (les résultats seront publiés le 
24 septembre 2024). 
De manière continuelle, 41 150 
contenus publiés en 2023 ont été 
analysés, en plus des contenus pu-
bliés l’année précédente. 
Au total, ce sont 72 154 contenus qui 
ont été analysés en 2023, une année 
record ! 

Aujourd’hui, la priorité est d’accom-
pagner les influenceurs à bien com-
prendre le nouveau cadre législatif. 
L’accompagnement, c’est aussi de 
permettre aux influenceurs de me-
surer les connaissances acquises. 

L’ARPP et l’agence Talent Web Aca-
demy par Webedia s’associent pour 
promouvoir les « Do/Don’t » de l’in-
fluence responsable.
A chaque type de professionnels 
son format pédagogique, Do/Don’t 
(à faire/ne pas faire), c’est le format 
qui met au défi de talentueux créa-
teurs de contenus, afin de tester leurs 
connaissances des règles de l’ARPP. 
Cette série de vidéos comporte 3 
quiz exclusifs, et les réponses de 
l’ARPP.

LES SERVICES DE L’ARPP

INFLUENCE RESPONSABLE 
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L’ACCOMPAGNEMENT 
PÉDAGOGIQUE 
LE PLUS ACCOMPLI

Le Certificat de l’Influence 
Responsable généraliste peut 
être complété en fonction de 
l’activité de l’influenceur par : 

Le Certificat option ”Publicité
financière” 

En parallèle de l’évolution des règles 
déontologiques rattachées à ce sec-
teur, l’ARPP, en collaboration avec 
l’Autorité des marchés financiers 
(AMF), poursuit l’objectif de présen-
ter de façon pédagogique les bonnes 
pratiques et les règles s’appliquant 
dans ce domaine (communication 
claire, exacte et non trompeuse, en 
particulier sur les risques, indication 
du caractère rémunéré de la pu-
blication ou des possibles conflits 
d’intérêts, etc.). Sont ainsi abordés 
plusieurs sujets tels que les différents 
services d’investissement, les cryp-
tomonnaies etc.

Le Certificat option “Jeux 
d’argent & de hasard” 

Dans ses lignes directrices, l’Autorité 
Nationale des Jeux – ANJ – recom-
mande aux opérateurs de veiller à ce 
que leurs ambassadeurs et influen-
ceurs aient obtenu le Certificat de 
l’Influence Responsable. L’ARPP a 
ainsi renforcé le Certificat généraliste 
en 2022 d’une option “Jeux d’argent” 
apportant toute la pédagogie néces-
saire à l’assimilation des règles enca-
drant la communication publicitaire 
de ce secteur. 

Attention, un Certificat 
comporte des devoirs

En cas d’obtention du Certificat, 
l’influenceur s’engage à respecter 
le Code des Recommandations 
déontologiques adoptées au sein 
de l’ARPP. En cas de constatation 

de manquements, l’ARPP dispose 
d’un large panel de moyens d’ac-
tion, pouvant aller de la simple alerte 
pédagogique à destination des per-
sonnes concernées (influenceurs, 
marques et intermédiaires) au retrait 
du Certificat pour les créateurs certi-
fiés, en passant par la saisine du Jury 
de Déontologie Publicitaire ou le si-
gnalement auprès des plateformes 
membres de l’ARPP avec lesquelles 
l’ARPP a mis en place des canaux 
d’interactions privilégiées.

 «On a fait une étude chez les créa-
teurs certifiés pour comparer ce 
qu’ils avaient publié au premier se-
mestre 2021 avant obtention du Cer-
tificat et après obtention en 2022. On 
est passé de 22 % de manquements 
à 9 %, donc il y a un impact plutôt 
positif. Quand la règle est connue, 
elle est respectée. Il y a un véritable 
enjeu pédagogique.»
Mohamed Mansouri, directeur délé-
gué de l’ARPP. 

C’est une formation en ligne dispensée sur la plate-
forme 360 Learning. Il est destiné exclusivement aux 
créateurs de contenus afin de les sensibiliser aux règles 
entourant le marketing d’influence. Ce dernier est mis 
à jour régulièrement afin de se conformer à l’évolution 
des règles encadrant ce domaine.
Le Certificat de l’Influence Responsable est un moyen 
pour toutes parties prenantes et intéressées (audiences, 
marques, agences, autorités…), de s’assurer :
• qu’un parcours de sensibilisation au cadre légal et au 
Code des Recommandations déontologiques de l’ARPP 
a bien été suivi par l’Influenceur,
• que le contrôle des connaissances acquises lors de 
ce parcours a été validé avec succès.
Il ne relève pas d’une certification professionnelle en-
registrée au répertoire national des certifications pro-
fessionnelles (RNCP).

Pour être éligible, le créateur de contenus ne doit faire 
l’objet d’aucune procédure en cours pour pratiques 
commerciales déloyales ou toute autre forme de pra-
tiques commerciales ou promotions illicites.
L’audience de ce créateur ne doit pas être constituée 
d’une part importante de faux abonnés (fake followers), 
assurant ainsi l’authenticité de sa portée.
Il est essentiel que le contenu de ce dernier s’adresse 
principalement à un public basé en France.
Cette formation ne couvre pas les communications 
commerciales s’adressant aux professionnels. L’AR-
PP est engagée statutairement dans la protection des 
consommateurs-citoyens. Par conséquent, le Certificat 
ne peut être utilisé que dans le cadre de communi-
cations destinées aux consommateurs et ne peut en 
aucun cas être revendiqué dans le contexte d’une seule 
activité BtoB.

Le Certificat de l’Influence Responsable 
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1301 créateurs certifiés 
au 31 décembre 2023

Grâce au travail de sensibilisation, le 
nombre d’influenceurs certifiés pro-
gresse de manière exponentielle. En 
septembre 2023, la barre des mille 
créateurs de contenus ayant obtenu 
le Certificat de l’Influence Respon-
sable a été atteinte. Ils étaient déjà 
trois fois plus qu’en début d’année 
2023, qui se termine avec 1301 créa-
teurs certifiés. Leur audience cumu-
lée représente ainsi plus de 705 mil-
lions d’abonnés.
Certains et certaines font partie 
des créateurs les plus suivis en 
France, traitant de sujets variés (hu-
mour, mode, maquillage, actualité, 
lifestyle…)

L’ARPP s’est félicitée de 
la création de l’UMICC et du 
partenariat mis en œuvre en vue
de créer un “Label Créateurs”

L’obtention par les créateurs de 
contenu est conditionnée par :
• le passage du Certificat de l’In-
fluence Responsable de l’ARPP,
• l’adhésion à l’UMICC et de sa 
charte de bonne conduite.

« Avec l’UMICC, nous avons conclu 
une convention de partenariat qui 
assujettit la délivrance d’un label 
Créateurs à l’obtention du Certificat 
de l’ARPP et l’adhésion à une charte 
éthique. Ceinture et bretelles pour 
une création responsable de conte-
nus !
Nous travaillons également avec 
le SCRP, qui a adopté dès 2020 la 
Charte de la relation influenceurs 

signée par 52 agences et que nous 
soutenons, et l’AACC sur la pédago-
gie du cadre légal et éthique auprès 
de toutes les agences.
Autant de signaux forts adressés 
à toutes les parties prenantes, les 
marques, les agences, les plate-
formes, les Pouvoirs publics et les 
consommateurs. Loin des bad buzz, 
des fake followers et des pratiques 
trompeuses, le secteur progresse 
et se structure… L’économie des 
créateurs semble atteindre un âge 
de raison.
Lorsque le cadre légal est connu, il 
est respecté dans l’immense majorité 
des cas ».
Mohamed Mansouri, directeur délé-
gué de l’ARPP. 

Club des Créateurs Certifiés 

Pour toujours mieux accompagner 
les profils certifiés, l’ARPP a lancé 
le Club des Créateurs Certifiés, un 
programme pédagogique complet 
pour les aider à mieux comprendre 
et respecter le nouveau cadre légal 
et les règles déontologiques.
Pour animer cette communauté, 
diverses actions concrètes ont été 
lancées, notamment :
• un rendez-vous périodique pour 
faire le point sur l’actualité législa-
tive et règlementaire, l’éthique, les 
bonnes pratiques du secteur et ré-
pondre à leurs questions,
• une newsletter dédiée, les 
membres du Club sont destinataires 
de l’ensemble des actualités en lien 
avec la régulation du secteur, via « le 

Créée en janvier 2023, l’Union des Métiers de l’Influence et des Créa-
teurs de Contenus (UMICC) est la fédération professionnelle regrou-
pant les acteurs du secteur de l’influence. Elle a pour vocation de 
porter les intérêts des acteurs de l’influence, en particulier ceux des 
créateurs de contenu, auprès de leurs parties prenantes et d’agir pour 
le développement d’une influence plus responsable afin de protéger 
les consommateurs.
L’UMICC a pour mission de promouvoir une image positive du secteur 
et des créateurs de contenu auprès du public et dans les médias, 
proposer les évolutions et réformes nécessaires aux Pouvoirs publics 
afin que le secteur de l’influence bénéficie d’un environnement adapté 
à son développement et faciliter le travail quotidien des créateurs de 
contenu en les aidant à connaître leurs droits et leurs devoirs.
L’UMICC est cofondatrice début 2024, avec l’Influencer Marketing 
Trade Body (IMTB) au Royaume-Uni et le Bundesverband Influencer 
Marketing e.V. (BVIM) en Allemagne, de la European Influencer Mar-
keting Alliance (EIMA), sollicitant son adhésion à l’EASA.

www.umicc.fr

A propos de l’UMICC

Loin des bad buzz, des fake followers 
et des pratiques trompeuses, le secteur 
progresse et se structure… L’économie 
des créateurs semble atteindre un âge 
de raison.

L’INFLUENCE RESPONSABLELES SERVICES DE L’ARPP
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Rendez-vous des Créateurs respon-
sables »,
• un nouveau module de mise à 
niveau au regard des nouvelles exi-
gences légales et du Guide de bonne 
conduite actualisé en décembre 
2023 par le ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique,
• des masterclasses sur des thé-
matiques spécifiques (allégations 
environnementales, jeux d’argent, 
produits cosmétiques…).

La 1ère session du Club 
des créateurs certifiés par 
l’ARPP s’est tenue en novembre
2023

Selon un calendrier conçu en col-
laboration avec l’UMICC en sa qua-
lité d’organisation représentative 
des créateurs de contenus, ce ren-
dez-vous trimestriel a été le premier 
d’une série consacrée à des thé-
matiques spécifiques, en lien avec 
la communication responsable et 
d’autres sujets, pratiques ou socié-
taux.
Cette première édition a offert aux 
1 100 créateurs alors certifiés l’op-
portunité de découvrir des cas d’ap-
plication concrète de la Loi n° 2023-
451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter 
contre les dérives des influenceurs 
sur les réseaux sociaux.
Une autre thématique centrale de 
cette première édition du Club des 
créateurs certifiés portait sur la sen-
sibilisation des créateurs aux enjeux 
du développement durable aux côtés 

de Youmatter, média en ligne et orga-
nisme de formation spécialisé dans 
l’analyse des grands enjeux de so-
ciété, apportant sa propre expertise 
dans le domaine de la transition éco-
logique, sociétale et sociale. L’objec-
tif était de sensibiliser les créateurs 
de contenus à la Recommandation 
déontologique «  Développement 
durable » de l’ARPP et d’accom-
pagner les créateurs certifiés pour 
une contribution positive aux enjeux 
écologiques. 
Cette première session a marqué le 
début d’une série de rendez-vous, 
selon un calendrier conçu avec 
l’UMICC et qui porteront sur des 
thématiques diverses en lien avec 
la communication responsable, 
l’éthique et autres sujets, qu’ils soient 
pratiques ou de société, au travers de 
tiers intervenants pouvant apporter 
leur expertise.

L’agence Everyday renforce 
sa Creators Academy en créant
un incubateur

En 2022, l’agence Everyday (Publicis) 
créait la Creators Academy, appor-
tant une réponse innovante et plus 
adaptée aux attentes des marques 
en matière d’influence. 
La Creators Academy enrichis-
sait ainsi la collaboration entre les 
marques et les créateurs de conte-
nus à partir d’un double enjeu :
• Créativité, avec la possibilité pour 
les Creators d’exprimer pleinement 
leur talent et leur singularité,
• Pertinence, en les amenant à inté-
grer la stratégie et les contraintes de 
la marque (réglementations, ciblages, 
engagement, etc.).

Avec son incubateur, Everyday a ou-
vert en 2023 les portes de l’agence 
aux Creators :
• cycles de conférences animées 
par l’agence et l’ARPP autour des 
représentants des plus grandes 
plateformes (Meta, TikTok, Youtube, 
Snapchat, LinkedIn, Twitch… ),
• résidences toutes les 6 semaines 
dans les locaux de l’agence pour 
identifier de nouveaux talents et les 
nouvelles formes de créativité,
• on-boarding sur des briefs client 
pour apporter leur vision, leurs idées.
Everyday s’appuie sur un partena-

Créé en 2009 par Pierre-Yves Sanchis, Youmatter est un média gratuit 
et un organisme de formation, certifié Qualiopi, qui accompagne les 
citoyens et collaborateurs sur les sujets de transition écologique et 
sociale. Une équipe de plus de 10 personnes passionnées travaille 
pour proposer l’information et les formations qui rassemblent. You-
matter : une communauté engagée qui s’informe et se forme, voire se 
transforme pour avancer ensemble vers le monde durable de demain !
La newsletter Youmatter, tous les mardis, l’essentiel pour comprendre 
& agir pour un monde plus durable : https://youmatter.world/fr/abon-
nement-newsletter/

A propos de Youmatter

Cette première édition a offert aux 
1 100 créateurs alors certifiés 
l’opportunité de découvrir des cas 
d’application concrète de la Loi.
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riat clé, avec l’ARPP et son Club des 
créateurs certifiés.

« La démarche de l’agence Everyday 
d’accompagner les créateurs dans 
leur professionnalisation en vue de 
développer leur créativité avec les 
marques partenaires, tout en impli-
quant l’ARPP, répond pleinement à 
l’enjeu pédagogique de large diffu-
sion des bonnes pratiques publici-
taires développées par les profes-
sionnels, quel que soit le support ».
Mohamed Mansouri, Directeur délé-
gué de l’ARPP. 

Le monde numérique évolue 
sans cesse

Pour anticiper ces changements, 
l’ARPP soutient son adhérent et ad-
ministrateur, l’Alliance Digitale. 
L’Alliance Digitale est la principale 
association professionnelle des ac-
teurs du marketing digital en France. 
Elle est issue du rapprochement en 
2022 de l’IAB France et de la Mobile 
Marketing Association France, dont 
les marques respectives continuent 
d’exister au sein d’une seule entité. 
La mission principale de l’Alliance Di-
gitale est de structurer le développe-
ment de l’industrie du marketing di-
gital et de promouvoir des solutions 
innovantes, responsables et intero-
pérables en définissant les normes 
et les bonnes pratiques du secteur. 
L’association est aussi un interlocu-
teur privilégié des Pouvoirs publics, 

des médias et des autres organisa-
tions professionnelles en matière de 
régulation du numérique et de pro-
motion d’un internet ouvert. L’asso-
ciation regroupe la grande majorité 
des acteurs du marketing digital en 
France, soit plus de 250 entreprises 
(marques, médias, agences, tech).

L’Alliance Digitale a organisé la 2ème 
édition de son Forum annuel sous 
le patronage du ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé 
du numérique. Sous le thème de la 
“Convergence, une nouvelle défini-
tion du marketing digital ?“, le Forum 
abordait plusieurs enjeux forts de 
l’industrie du marketing digital : diver-
sité, formation, données, IA généra-
tive, régulation, télévision connectée, 
mesure post-cookie ou eGaming… 
au travers de multiples interventions 
d’experts et leaders reconnus.

Un Certificat européen, 
en cours de réalisation 
et disponible dans une douzaine
de pays courant 2024

En 2023, la mise à disposition de 
l’outil DiscloseMe (Me Divulguer) de 
l’EASA (l’Alliance européenne pour 
l’éthique en publicité, dont l’ARPP est 
membre cofondateur depuis 1992) a 
pour objectif d’aider à naviguer dans 
le paysage en constante évolution 

des règles de divulgation aux au-
diences de l’influence commerciale. 
L’outil fournit les règles de divulgation 
de la transparence appliquées par 
différentes plateformes et pour diffé-
rents pays européens, et le lien vers 
l’organisme d’autorégulation national.
 

Une approche volontairement 
technologique

Au moyen d’une approche techno-
logique permise par des plateformes 
opérant la mise en relation marques 
et influenceurs (dont Kolsquare, 
Reech, Traackr), 72 154 contenus 
ont été analysés en 2023, y compris 
de manière continuelle, grâce aux 
mêmes algorithmes d’identification, 
pour agir plus promptement en cas 
de manquements constatés.

Pour anticiper ces changements, 
l’ARPP soutient son adhérent et 
administrateur, l’Alliance Digitale. 
L’Alliance Digitale est la principale 
association professionnelle des 
acteurs du marketing digital en France.

L’INFLUENCE RESPONSABLELES SERVICES DE L’ARPP

106 ARPP Rapport d’activité 2023106 ARPP Rapport d’activité 2023



L’ARPP a mis à disposition 
de ses adhérents une API 
(Interface de Programmation
Applicative) permettant 
d’intégrer automatiquement 
les profils ayant décroché 
le Certificat de l’Influence 
Responsable 

Au moyen d’une interrogation multi-
critère, cette API permet de récupé-
rer l’ensemble des métadonnées as-
sociées aux profils certifiés comme 
la date d’obtention, le numéro de ver-
sion, le social media handle (pseudo-
nyme), les éventuelles options (jeux 
d’argent…) et le statut des certificats 
délivrés (« validé », « suspendu », 
« retiré »).
Parmi les cas d’usage identifiés, cette 
API vise à permettre aux marques uti-
lisatrices des plateformes de mar-
keting d’influence qui l’intègrent, de 
s’assurer que le créateur de conte-
nu a bien été sensibilisé aux enjeux 
d’une communication légale, éthique 
et responsable.

La démarche éthique des représen-
tants des professionnels s’inscrit 
dans un mouvement plus large, as-
sociant professionnels, société civile 
et Pouvoirs publics.

Le ministère de l’Économie des 
Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique a publié, 
en mars 2023, un guide de bonne 
conduite des influenceurs pour 
accompagner, encadrer les influen-

ceurs ainsi que les agences d’in-
fluenceurs, et protéger les consom-
mateurs des différentes dérives.
De vastes consultations ont été me-
nées dans le secteur de l’influence. 
Plus de 400 participants ont pris part 
à 8 tables-rondes et 40 profession-
nels ont été auditionnés en réunion 
bilatérale. Etaient représentés des 
annonceurs communiquant sur leurs 
marques via l’influence commerciale, 
des associations de consommateurs, 
les principaux réseaux sociaux, des 
influenceurs, des agences de re-
lations publiques et de marketing, 
des universitaires spécialistes des 
neurosciences et de la propriété 
intellectuelle et des associations de 
victimes de l’influence. Les admi-
nistrations (DGCCRF, DGE, DGFiP) 
et les autorités (AMF, ANJ, ARCOM) 
étaient étroitement associées aux 
rencontres. 

Les groupes de travail se sont pen-
chés sur les thématiques suivantes : 
- protection des consommateurs, 
- droits et obligations des influen-
ceurs, - propriété intellectuelle, - 
gouvernance du secteur. Ils ont per-
mis, durant trois mois, de définir au 
mieux les attentes de chacune des 
parties prenantes, et les mesures à 
soumettre à la consultation publique 
organisée sur Make.org. Elle repo-
sait sur les mesures élaborées avec 
les participants des tables-rondes. 
Durant trois semaines, et a été mas-
sivement diffusée sur internet pour 
permettre au public de réagir selon 
trois critères (priorité de la mesure, 
efficacité, bénéfices suffisants) et de 
commenter les mesures. 

Cette consultation a été très suivie 
en termes de participation, avec 
une mobilisation très forte du grand 
public et de l’écosystème. Elle a été 
consultée par plus de 100 000 inter-
nautes : 19 000 d’entre eux ont parti-
cipé et déposé 4 650 commentaires.
Il en est ressorti un niveau d’adhé-
sion très élevé sur l’ensemble des 
mesures, qui reflète les attentes 
d’encadrement des citoyens. Chaque 
mesure a ainsi rencontré entre 70 % 
et 100 % d’adhésion positive. 

Ces travaux ont été suivis de la 
publication d’un « Guide de bonne 
conduite » aux influenceurs. Ce 
guide traite des droits des influen-
ceurs et de leurs obligations fiscales, 
sociales et règlementaires, mais aussi 
déontologiques en rappelant le Code 
de l’ARPP. Il est également décliné 
sous forme de site web.

www.economie.gouv.fr/guide-bonne-
conduite-influenceurs-createurs-
contenu

La démarche éthique des représentantS 
des professionnels s’inscrit dans 
un mouvement plus large, associant 
professionnels, société civile
et Pouvoirs publics.
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LES JURISTES
À L’ŒUVRE
En moyenne, 
4452 dossiers 
par mois

53 429 dossiers ont été traités en 
2023, soit une moyenne de 4 452 
dossiers par mois.
Après une année de rattrapage ex-
ceptionnelle en 2021, où l’activité 
avait progressé de 17,9 %, puis 
s’était stabilisée en 2022 (-0,6 %), 
2023 marque un nouveau record 
d’activité générale (+ 1,4 %).
Les dizaines de milliers de publicités 
et de publications analysées dans 
le cadre des bilans d’application 
de Recommandations du Code de 
l’ARPP et des Observatoires RSE, de 
l’Influence Responsable ou des Pra-
tiques publicitaires digitales, ne sont 
pas comptabilisés dans ce chiffre ; 
seules les interventions, qui en dé-
coulent, le sont au titre de l’activité 
après diffusion de l’ARPP.  

LES SERVICES DE L’ARPP

PERFORMANCE STABILISÉE À PRÈS DE 4500 DOSSIERS 
PAR MOIS 

4 4152021

4 3892022

4 4522023

3 9752018

3 9292019

3 7452020

3 6572017

3 2952014

3 2332016

3 1122012

3 0802011

3 0662015

3 0412013

ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLE
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L’ARPP a délivré 25 932 conseils, 
volontairement sollicités par les 
professionnels (tous secteurs et 
tous médias confondus) au cours 
de l’année 2023.
Ces conseils ont été essentiellement 
délivrés aux adhérents qui ont sou-
haité vérifier la conformité de leurs 
messages avec les règles juridiques 
et déontologiques en vigueur à tout 
stade la création.
Après une augmentation consé-
quente en 2021, + 21,9 %, puis 
-2,8 % en 2022, 2023 a renoué avec 
la croissance : + 5,0 %, bien au-delà 
du niveau d’avant COVID (21 674 en 
2019).

solutions
 

Parmi les 25 932 projets soumis, 
85 % ont appelé des modifications 
ou des réserves.

solutions par support

Le pourcentage des demandes de 
modification par support est assez 
homogène, il reflète bien le mode 
de relation que les professionnels 
adhérents de l’ARPP entretiennent 
avec le service conseil ; dès qu’une 
difficulté ou un risque est identifié, 
quelles que soient les modalités de 
diffusion envisagées, ils consultent.

22
 8

87 26
 4

74

26
 6

21

27
 0

84

24
 3

20

24
 0

17

20
 8

61
 

20
 6

46

21
 5

80

22
 0

06

21
 0

84

20
 8

29 25
 3

91

25
 9

32

24
 6

90

19
 2

68 21
 5

07

15
 3

09

15
 2

64

16
 0

96

14
 5

74

21
 6

74

 CONSEILS TOUS MÉDIAS       AVIS TV ET SMAD 

ÉVOLUTION GLOBALE DE L’ACTIVITÉ 2013 À 2023

2019 2020 2021 202320222013 2014 2015 2016 2017 2018

+ 
77

,9
 %

 e
n 

10
 a

ns
+ 

26
,3

 %
 e

n 
10

 a
ns

Conseils avant diffusion, 
tous médias

2023 EN 
NOMBRE EN % 2022 EN 

NOMBRE

NOMBRE  
DE PROJETS  
EXAMINÉS

25 932 24 690

FAVORABLE 3 805 14,7 4 154

À MODIFIER 22 015 84,9 20 434

DÉFAVORABLE 112 0,4 102

RÉPARTITION PAR SOLUTION  
2023/2022

 SUPPORT  
DE DIFFUSION

 Demande de  
modif. 2023

Demande de projets  
vus en conseil

Demande de modif./total 
projets vus en conseil en %

TV 13 457 16 324 82,4

INTERNET 2 608 2 882 90,5

AFFICHAGE 2 883 3 247 88,7

AFFICHAGE DIGITAL 444 512 86,7

PRESSE 1 339 1 488 90

RADIO 441 540 81,6

CINÉMA 162 201 80,6

IMPRIMÉS 192 214 89,7

PARRAINAGE 45 51 49,4

PLV 91 92 99

EMBALLAGES 12 13 92

AUTRES 341 368 92,6

QUELLE EST LA PART DES DEMANDES DE MODIFICATION 
DE L'ARPP PAR SUPPORT ?
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Motifs d’intervention
 

Le motif premier reste le Dévelop-
pement durable avec 3 969 conseils 
ayant été sollicités dans le cadre de 
l’engagement n° 3 pris par l’ARPP 
« Renforcement du contrôle des 
principales campagnes nationales 
comportant une allégation environ-
nementale. »

Il est immédiatement suivi par les 
dispositions applicables aux men-
tions et renvois quel que soit le 
secteur concerné, regroupant 3 487 
dossiers.
Les véhicules automobiles et les 
deux-roues à moteur atteignent la 
troisième place, avec 2 883 inter-
ventions.

RÉPARTITION PAR MOTIF D'INTERVENTION

CONSEILS TOUS MÉDIAS : RÉPARTITION PAR SECTEUR
RÉPARTITION PAR SECTEUR

MOTIF 2023 2022

ÉVOLU-
TION
EN % 

2023/2022

2021 2020 2019 2018
EVOL. SUR  
5 ANS EN %  

2023/2018

DÉVELOPPEMENT DURABLE                                           3 969 3 452 + 15 3 289 2 311 1 421 1 268 + 213,0

LISIBILITÉ DES MENTIONS ET RENVOIS  3 487 2 934 + 18,8 2 802 2 045 2 512 3 181 + 9,6

AUTO-MOTO  2 883 3 261 - 11,6 3 205 3 233 2 706 2 350 + 22,7

SANTÉ 2 689 2 441 + 10,2 3 028 2 433 2 374 2 605 + 3,2

AUCUN  1 632 1 917 - 14,9 1 543 1 149 1 652 1 846 - 11,6

EMPLOI OBLIGATOIRE DU FRANÇAIS 1 152 1 166 -1,2 1 039 1 114 1 468 1 563 - 26,3

TV/DISTRIBUTION 1 021 793 + 28,8 817 742 771 874 +16,8

ALCOOL 916 1 139 - 19,6 1 132 800 845 809 + 13,2

DIVERS 571 788 - 27,5 1 283 556 966 1 158 - 50,7

COSMÉTIQUES  563 604 - 6,8 441 567 475 479 + 17,5

OBLIGATIONS LIÉES À LA TÉLÉPHONIE                                    459 340 + 35 462 456 431 271 + 69,4

DISPOSITIONS APPLICABLES AU CRÉDIT                                  215 259 - 17 230 184 303 270 - 20,4

SECTEUR 2023 2022 2021 2020 2019  2018

EVOL. 
SUR 

5 ANS 
EN %

TRANSPORTS AUTO 3 135 3 567 3 644 3 588 3 422 3 353 - 6,5

ALIMENTATION 1 960 1 610 1 988 1 988 1 718 1 634 + 20,0

DISTRIBUTION 1 857 1 816 1 592 1 423 1 593 1 534 + 21,2

TOURISME RESTAURATION 1 732 1 545 1 384 901 1 307 1 382 + 25,3

TÉLÉPHONE ET FAI 1 584 1 442 1 959 1 636 1 708 1 692 - 6,4

SERVICES 981 916 841 451 314 381 + 157,5

HYGIÈNE ET BEAUTÉ 931 869 1 007 929 970 1 156 - 19,6

JEUX JOUETS 235 302 345 392 338 235 0

ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLELES SERVICES DE L’ARPP
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A la demande des organisations re-
présentatives des annonceurs, des 
agences et des régies publicitaires 
audiovisuelles, toute diffusion d’un 
film publicitaire en télévision linéaire 
ou sur les SMAd (Services de mé-
dias audiovisuels à la demande) im-
pose l’obtention d’un avis avant dif-
fusion, afin de sécuriser au mieux la 
chaine de valeur, de l’annonceur au 
diffuseur, en s’assurant de la confor-
mité réglementaire et déontologique 
des spots diffusés sur ces supports. 
La délivrance de ces avis fait l’objet 
d’une procédure particulière via le 
site www.arpp.tv, au cours de la-
quelle le demandeur (adhérent ou 
non à l’ARPP) pourra choisir l’un 
des 3 niveaux de service proposé, 
selon l’urgence de sa demande, qui 
sera traitée au plus tard dans les 48 
heures (engagement ISO 9001 de 
l’ARPP).

Solutions
 

En 2023 : 26 621 Avis ont été dé-
livrés.
Le volume total reste donc relative-
ment stable, en 2022, 27 084 avis 
ayant été délivrés, 26 474 en 2021.
L’Avis avant diffusion est favorable 
pour 83,6 % des films, les profes-
sionnels ayant sécurisé leur projet 
en le soumettant préalablement en 
conseil.

Avis avant diffusion TV 
et SMAd

CONSEILS TOUS MÉDIAS : LES SECTEURS GÉNÉRANT LE PLUS DE DEMANDES EN 2023		

AUTOMOBILE (SEULE) 2 794

PRESTIGE D'ENTREPRISE 2 326

HYPERMARCHÉ/ SUPERMARCHÉ 1 353

BANQUES 1 248

INTERNET 842

ASSURANCES 758

BUTANE-PROPANE 646

RESTAURATION 593

BOISSONS ALCOOLISÉES 413

CASINO-LOTERIES 337

2023 2022 2021 2020 2019 2018

MODIFICATIONS 
DEMANDÉES 
EN NOMBRE

4 366 4 182 3 139 2 686 2 521 2 629

23/22 22/21 21/20 20/19 19/18 18/17

ÉVOLUTION (%) 4,5 33,2 16,9 6,5 -4,1 44,2

AVIS TV/SMAD : RÉPARTITION PAR SOLUTION

LES 5 SECTEURS LES PLUS CONTRIBUTEURS  
EN AVIS TV / SMAD EN 2023

SECTEUR 2023

AUTOMOBILE 2 998

CORPORATE 1 815

RESTAURATION 1 437

INFORMATION MEDIA 1 013

DISTRIBUTION 1 010
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Niveaux de service
 

Depuis 2016, le service « Premium » 
proposant un traitement dans 
l’heure, est le niveau de service le 
plus demandé. Il a été sollicité pour 
11 287 dossiers en 2023. Rappelons 
l’existence d’un service « Express », 
qui garantit un examen du film à la 
prochaine session de visionnage et 
enfin le service « Classique » pour 
lequel le délai de visionnage est de 
48 heures maximum, conformément 
à l’engagement certifié ISO 9001.

AVIS TV/SMAD : RÉPARTITION PAR SECTEUR

2023 2022 2021

AUTOMOBILE  2 998 2 918 1 289

CORPORATE                1 815 1 711 1 365

RESTAURATION         1 437 1 419 849

INFORMATION MÉDIA  1 013  658 888

DISTRIBUTION             1 010 1 625 1 158

INTERNET                    623 1 903 2 049

BANQUES 519 1 013 1 027

CULTURE ET LOISIRS         475 3 714 3 695

ALIMENTATION 464 3 880 4 626

BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES SANS ALCOOL  455 445 481

AVIS TV ET SMAD : L'ÉVOLUTION DES NIVEAUX 
DE SERVICE DEMANDÉS DEPUIS 2015

5 000

7922

7412

10 000

11 287

0
2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

CLASSIQUE : AVIS RENDU  
SOUS 48 H MAXIMUM

EXPRESS : GARANTIT  
UN VISIONNAGE À LA 
PROCHAINE SESSION

PREMIUM : GARANTIT  
UN VISIONNAGE DANS L'HEURE 
POUR TOUTE SOUMISSION  
ENTRE 9H ET 17H30

ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLELES SERVICES DE L’ARPP
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En complément de l’activité domi-
nante préventive, plusieurs activités 
après diffusion existent à l’ARPP et 
au JDP. Il est essentiel pour l’effica-
cité et la crédibilité d’un système 
de régulation professionnelle de 
pouvoir alléguer du bon suivi du 
contrôle réalisé après la diffusion 
des communications publicitaires.

Niveaux de service
 

L’ARPP peut s’autosaisir d’un man-
quement constaté dès la diffusion 
d’une publicité et intervenir direc-
tement auprès des professionnels 
à l’origine du message.

Bilans
 

Ce sont des bilans déontologiques 
d’application des Recommandations 
du Code de l’ARPP.
L’ARPP prend l’initiative, ou répond à 
une demande, le plus fréquemment 
signifiée dans une Charte d’enga-
gements. Elle effectue de manière 
conjointe avec une partie intéres-
sée, sur un thème donné, pour une 
période et des médias sélectionnés, 
une analyse systématique des pu-
blicités diffusées. Elle en publie les 
résultats.

Observatoires
 

L’objectif d’un Observatoire est 
d’établir un état des lieux des pra-
tiques publicitaires. 

Ce qui permet de connaître le ni-
veau de conformité global au regard 
des règles adoptées par l’interpro-
fession publicitaire et d’encourager 
les actions d’amélioration qui ré-
sultent de cette analyse.

L’ensemble de ces interventions 
concernent les messages publici-
taires à l’exclusion de la télévision 
et les SMAd pour lesquels un avis 
systématique avant diffusion est ren-
du au regard des règles de droit et 
déontologiques applicables.

En 2023, les 230 interventions après 
diffusion de l’ARPP se répartissent 
comme suit : 6 auto-saisines, 94 gé-
nérées par les Bilans et 130 par les 
Observatoires.

Nouveaux annonceurs créés
dans ARPP.TV

 
Un nouvel annonceur, dans ce 
contexte, correspond à une entre-
prise n’ayant pas demandé d’avis 
TV/SMAd depuis le début de l’année 
concernée.

* Nouvel annonceur = entité unique n'ayant pas demandé d'Avis TV/SMAd  
depuis le début de l'année concernée.
Source : Peach/ARPP.TV

NOUVEAUX ANNONCEURS CRÉÉS DANS ARPP.TV*

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
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RÉPARTITION DES NOUVEAUX 
ANNONCEURS

LOCALISATION NOMBRE % SUR 
TOTAL

FRANCE 1 048 92

UE (HORS FR)  
ET ÉTATS TIERS 73 6,4

ÉTATS-UNIS 3 0,3

ASIE 2 0,1

AUTRES 14 1,2

Avis avant diffusion TV 
et SMAd

6 86 13 31 94
auto-saisines Observatoires influence 

responsable 
Observatoires 
des pratiques digitales

Observatoires RSE bilans d’application 
des Recommandations
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Représentation institutionnelle 
de l’autorégulation de 
la publicité et partage 
d’expertise

La direction des affaires publiques et 
juridiques est en charge, aux côtés 
de la Présidence de l’ARPP et du Di-
recteur général, du positionnement 
institutionnel de l’autorégulation de 
la publicité auprès des différentes 
parties prenantes, des Pouvoirs pu-

blics - dont les Autorités administra-
tives -, des décideurs politiques et 
de la Filière Communication.
L’ARPP est régulièrement et fré-
quemment sollicitée pour apporter 
son expertise. 
Cela implique notamment d’appor-
ter des réponses aux demandes, de 
diverses origines (y compris de la 
part des Pouvoirs publics, décideurs 
politiques, autorités, administrations, 
etc.), de contributions écrites ou 
dans le cadre d’auditions.
Le partage d’expertise conduit na-
turellement la direction des affaires 

publiques et juridiques à représenter 
l’ARPP dans le cadre d’interventions, 
prises de parole et participations à 
des groupes de travail où l’autorité 
est invitée pour son expérience et 
sa compétence dans le domaine de 
la publicité.

A ce titre, en 2023, l’ARPP a partici-
pé aux travaux menés par le minis-
tère de l’Économie, des Finances 
et de la Souveraineté industrielle et 
numérique dans sa réflexion pour 
encadrer l’influence commerciale 
qui ont débuté en décembre 2022 
et qui se sont prolongés en 2023 
jusqu’à l’adoption de la loi n° 2023-
451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter 
contre les dérives des influenceurs 
sur les réseaux sociaux. Lors de ces 
réunions, qui ont réuni de très nom-
breux acteurs et parties prenantes, 
il lui a été demandé notamment 
d’exposer les actions de l’ARPP 
dédiées à l’influence commerciale 
avec les règles spécifiques qu’elle a 
créées dès 2017 et pour lesquelles 
elle a déployé l’Observatoire de l’In-
fluence commerciale et le Certificat 
éponyme réservé aux influenceurs/
créateurs de contenus collaborant 
avec une marque ou un institution-
nel afin qu’ils puissent apprendre 
le cadre déontologique et légal qui 
leur est applicable et améliorer leurs 
pratiques.
Elle a également été associée à 
toutes les réunions organisées par 
Bercy pour élaborer un Guide de 
bonne conduite : Influence com-
merciale « L’essentiel de vos droits 
et devoirs pour votre activité d’in-
fluence commerciale », dont la 
dernière version a été publiée le 22 
décembre 2023.
Sur les règles de droit positif, 
lorsque l’ARPP est sollicitée, elle l’est 
pour partager son expertise dans le 
domaine de la publicité mais éga-
lement pour exposer les règles de 
droit souple et les actions de pré-
vention, de pédagogie ainsi que la 
veille de la bonne application des 
règles qu’elle a pu mettre en place 

LES SERVICES DE L’ARPP
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dans un domaine en particulier. Elle 
a en ce sens été auditionnée, à la 
demande du Sénat, dans le cadre de 
l’examen de la proposition de loi vi-
sant à encadrer l’influence commer-
ciale et à lutter contre les dérives 
des influenceurs sur les réseaux 
sociaux adoptée le 9 juin 2023.

Veille juridique & mise en œuvre 
opérationnelle des textes 
de droit positif

Dans le cadre de sa mission sta-
tutaire de mener toutes actions en 
faveur d’une publicité loyale, véri-
dique, saine et responsable dans 
l’intérêt de tous (consommateurs-ci-
toyens et professionnels), l’ARPP 

a obligation de connaître tous les 
textes en vigueur applicables au 
contenu des messages quel que 
soit le support de diffusion utilisé.
Elle est, en outre, fortement impli-
quée pour la mise en œuvre opé-
rationnelle de tout nouveau texte. 
Une des actions majeures et quoti-
diennes de l’ARPP consiste effecti-
vement à aider, conseiller et accom-
pagner ses adhérents en veillant et 
en s’assurant avec eux et pour eux 

Face aux enjeux de la transition écologique, la Filière 
Communication souhaite poursuivre et accentuer l’en-
gagement de l’ensemble de ses acteurs impliqués dans 
une stratégie des pas en avant, volontariste, et s’ins-
crire dans un chemin de transition écologique pour 
ses métiers – agences de communication, agences 
médias, agences de design, agences de relations pu-
blics, régies média, régies internet, sociétés d’études 
et de recherches – comprenant 7 engagements.

1. Chaque métier de la Filière Communication intègre 
les objectifs de l’accord de Paris 2015 dans sa politique 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
en reconnaît le caractère essentiel.

2. L’ensemble des acteurs économiques de la Filière 
Communication reconnaît les objectifs liés à la tran-
sition écologique et les intègre au fonctionnement de 
leurs structures. Les outils de pilotage de l’empreinte 
carbone et de réduction d’impact des acteurs de la 
Filière (Scopes 1 et 2) utilisés par les plus avancés 
d’entre eux sont partagés, adaptés, et mis en commun 
dans un ou des référentiel(s), pour aider toutes les 
structures, quelle que soit leur taille, dans leur tra-
jectoire de réduction carbone. L’Union des marques 
s’engage à encourager cette démarche de mise en 
conformité et labellisation et à en tenir compte dans 
la sélection de ses partenaires.

3. Les acteurs de la Filière Communication s’engagent 
avec l’Union des marques à l’évaluation de l’impact 
carbone des productions publicitaires (Scopes 1, 2 et 
3) pour faire évoluer les pratiques, proposer des alter-
natives de production plus écologiques et examiner les 
possibilités de relocalisation en France et en Europe.

4. Les acteurs de la Filière et de l’Union des Marques 
encouragent la création et le suivi de standards de 
mesurabilité de l’empreinte carbone des campagnes 
de communication, tendant à la réduction de cette 
empreinte.

5. Les acteurs de la Filière Communication renforcent 
leur contribution pro bono en direction des associa-
tions les plus actives en matière de transition clima-
tique et d’inclusion sociale.

6. Les acteurs de la Filière Communication entre-
prennent une démarche de formation systématique 
aux enjeux et aux solutions de transition écologique, en 
formant en interne leurs personnels, en faisant a poste-
riori des bilans sur les actions entreprises concernant 
les démarches de progrès engagées - bilans partagés 
avec les marques - et en contribuant à la formation 
des étudiants en marketing et communication.

7. La Filière Communication s’engage, aux côtés de 
l’ARPP et de l’Union des marques, à poursuivre le ren-
forcement des mécanismes de régulation profession-
nelle de la publicité en élargissant les prérogatives de 
contrôle de l’ARPP et en proposant une plus grande 
intégration des parties prenantes dans sa gouvernance.

L’ARPP poursuit son engagement au sein de la Filière Communication
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que leurs publicités respectent l’en-
semble des règles déontologiques 
professionnelles et de droit positif.
Concrètement, dans le cadre de la 
veille juridique, tout nouveau texte 
de droit positif en cours ou à venir, 
quelles que soient sa nature et sa 
source, est suivi tout au long de son 
évolution afin d’être en mesure de 
pouvoir cerner l’esprit du texte et 
d’anticiper, dans la mesure du pos-
sible, sa mise en œuvre pratique, 
celle qui est attendue par les adhé-
rents de l’ARPP qui confient leurs 
projets publicitaires tous médias à 
l’analyse de l’ARPP pour s’assurer de 
leur conformité à tous les textes qui 
encadrent le contenu des publicités. 
Ce travail se poursuit lors de l’en-
trée en vigueur du texte par la ré-
alisation d’une analyse juridique 
précise nécessaire voire à son 
interprétation pour une mise en 
application très opérationnelle. Ce 
travail sera ensuite partagé avec 

les juristes-conseils de l’ARPP, les 
membres de son conseil d’adminis-
tration et ses adhérents. 

La direction des affaires publiques 
et juridiques a naturellement suivi 
la mise en œuvre de la loi n° 2023-
451 du 9 juin 2023 visant à encadrer 
l’influence commerciale et à lutter 
contre les dérives des influenceurs 
sur les réseaux sociaux en accompa-
gnant les acteurs concernés.
Elle a par ailleurs aidé, notamment, 
à l’application de : 
- la Recommandation de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolutions 
(ACPR) 2022-R-02 du 14 décembre 
2022 sur la promotion de caracté-
ristiques extra-financières dans les 
communications à caractère publi-
citaire en assurance-vie, applicable 
au 1er avril 2023 pour toute communi-
cation publicitaire diffusée à partir de 
cette date, quels que soient le média 
et le format de diffusion des com-
munications à caractère publicitaire 
utilisée ; 
- l’arrêté du 11 juillet 2023 relatif au 
message de mise en garde contre 
le jeu excessif ou pathologique de-
vant figurer sur les communications 
commerciales diffusées en ligne ap-
plicable au 14 août 2023.
Les travaux de mise à jour du guide 
pratique des allégations environne-
mentales du Conseil national de la 
consommation (CNC) auxquels la 
Directrice des affaires publiques et 
juridiques a été associée en tant 
qu’experte invitée ayant été finalisés 
et le nouveau Guide publié le 26 mai 
2023, elle a répondu aux sollicitations 
des professionnels pour participer 
aux côtés de la DGCCRF à intervenir 
lors de commissions juridiques ou 

d’évènements dédiés aux allégations 
environnementales.
A noter que le Guide du CNC fait ex-
plicitement référence au dispositif 
de régulation professionnelle de la 
publicité concertée avec la société 
civile mis en place par l’ARPP dans la 
partie 1 et reprend expressément les 
règles majeures de la Recommanda-
tion de l’ARPP dans sa fiche pratique 
en annexe 2 relative à « La méthode 
afin d’établir une allégation environ-
nementale loyale ». Les règles conte-
nues respectivement dans le Guide 
du CNC et dans la Recommandation 
du Code de l’ARPP « Développement 
durable » sont en cohérence et com-
plémentaires.

Suivi des relations avec 
les autorités avec lesquelles
l’ARPP a signé des conventions
de partenariat 

Convention de partenariat 
avec l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) 

L’ARPP et l’AMF, qui ont renforcé 
leur collaboration en faveur d’une 
publicité claire et responsable dans 
le domaine des produits financiers 
en signant le 19 juillet 2022, un ave-
nant à leur convention de partena-
riat de 2011 sur la communication 
du secteur des services financiers, 
s’étendant au champ nouveau des 
crypto-actifs, avait également établi 
un programme de travail commun 
pour les années 2022-2023 dont 
les chantiers prioritaires étaient la 
création d’une Recommandation 
de l’ARPP sur les communications 
portant sur des actifs numériques, 

Suivi des engagements, chartes 
et conventions de partenariat

le Guide du CNC fait explicitement 
référence au dispositif de régulation 
professionnelle de la publicité 
concertée avec la société civile 
mis en place par l’ARPP.

AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUESLES SERVICES DE L’ARPP
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la mise à jour des trois Recomman-
dations de l’ARPP sur les produits 
financiers ; ce qui a été réalisé en 
2023. Ces textes sont applicables 
depuis le 1er octobre 2023. Le pro-
gramme de travail précité prévoyait 
en outre leur collaboration pour 
créer un module spécifique au 
secteur financier du Certificat de 
l’Influence responsable de l’ARPP 
qui a été mis en ligne en septembre 
2023.

Convention de partenariat 
avec l’Autorité nationale 
des jeux (ANJ) 

Les présidents des deux autorités 
ont signé le 18 juillet 2023 cette 
Convention qui intervient 10 ans 
après la Convention signée avec 
l’ARJEL, remplacée en 2020 par 
l’Autorité Nationale des Jeux. Elle a 
pour objet l’organisation et la mise 
en œuvre d’une coopération ren-
forcée entre l’ANJ et l’ARPP dans le 
but de promouvoir une régulation 
efficace des communications com-
merciales en faveur des opérateurs 
de jeux d’argent et de hasard léga-
lement autorisés.

Suivi des engagements pris par 
l’ARPP avec l’interprofession

La rédaction des engagements de 
l’ARPP pris dans le cadre de Chartes 
ainsi que leur suivi font partie de la 
mission de la Direction des affaires 
publiques et juridiques qui, en outre, 
contribue et participe à la supervi-
sion des Bilans d’application des Re-
commandations du Code de l’ARPP 
qui sont liés (précisément, les bilans 
d’application des Recommandations 
« Image et respect de la personne », 
« Comportements alimentaires » 
et « Développement durable » de 
l’ARPP). 
Elle supervise, par ailleurs, la prise en 

compte des avis du Conseil paritaire 
de la publicité dans la mise à jour ou 
la création des Recommandations 
du Code de l’ARPP, ce qui fut le cas 
en 2023 pour la mise à jour des trois 
Recommandations sur la publicité 
financière qui s’intitulent respective-
ment « Produits et services financiers 
et d’investissement », « Produits et 
contrats financiers à effet de levier, 
permettant de s’exposer sur le Forex, 
les indices boursiers, le cours des 
matières premières ainsi que les op-
tions binaires » et « Placements dits 
atypiques et services liés » et la créa-
tion d’une nouvelle Recommandation 
dédiée aux communications sur les 
crypto-actifs. Cette dernière a été 
présentée à la réunion plénière du 
10 octobre 2023 du Comité consul-
tatif du secteur financier (CCSF) qui 
a convié l’ARPP à préciser à ses 
membres les règles qui y sont conte-
nues et à répondre aux questions.
Au regard de la Charte visant à 
promouvoir une alimentation et 
des comportements favorables à 
la santé dans les programmes au-
diovisuels et les publicités (2020-
2024), de la Charte pour une repré-
sentation mixte des jouets et de la 
Charte d’engagements volontaires 
pour la lutte contre les stéréotypes 
sexuels, sexistes et sexués dans 
la publicité, l’ARPP a contribué en 
2023, comme chaque année depuis 
la date de signature respective de 
ces chartes, aux différents rapports 
et/ou bilans des autorités ou minis-
tères concernés qui les supervisent, 
notamment en produisant les Bilans 
d’application des Recommandations 
dédiées, à savoir le 9ème Bilan Publi-
cité & Comportements Alimentaires 
et le 17ème Bilan Publicité & Image et 
respect de la personne, ainsi que 

toutes les actions de formation, de 
sensibilisation et de pédagogie dé-
ployées par l’ARPP et les éléments 
chiffrés de son activité quotidienne.
En ce qui concerne la Charte pour 
une représentation mixte des 
jouets, elle comprend des engage-
ments coconstruits entre les fabri-
cants, les distributeurs, les associa-
tions, les autorités de contrôle de 
l’audiovisuel et l’Union des Marques 
et visent à promouvoir la mixité entre 
filles et garçons dans la création, 
la distribution et la promotion des 
jouets.
Les travaux de l’ARPP avec les ins-
tances associées au dispositif de ré-
gulation professionnelle de la publi-
cité concertée avec la société civile 
sont mentionnés depuis la version 
d’origine de cette Charte en 2019 et 
sont transversaux au regard des en-
gagements pris par les signataires.
L’ARPP, en tant que signataire de la 
Charte, poursuit son accompagne-
ment des représentants de l’inter-
profession publicitaire qui se sont 
engagés aux côtés d’associations 
– dont des signataires sont repré-
sentés au sein du Conseil paritaire 
de la publicité (CPP), à l’instar de 
l’association Familles de France si-
gnataire de la Charte.
Une nouvelle édition a été signée 
le lundi 4 décembre 2023, en pré-
sence de la ministre déléguée char-
gée de l’Egalité entre les femmes et 
les hommes et de la Lutte contre 
les discriminations, et du ministre 
délégué chargé de l’Industrie, les 
acteurs de la filière Jouets, les as-
sociations, l’Union des marques, la 
FEVAD, l’ARCOM et l’ARPP. 
Cette nouvelle Charte 2023-2026 
sera désormais revue tous les 3 ans 
avec un bilan annuel des engage-

La rédaction des engagements de l’ARPP 
pris dans le cadre de Chartes ainsi 
que leur suivi font partie de la mission 
de la Direction des AFFAIRES PUBLIQUES.  
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ments respectifs à chaque signataire 
qui sera transmis au Gouvernement 
qui pourra réunir les signataires de 
la charte afin d’échanger sur leur 
bilan. Cette nouvelle Charte péren-
nise l’étude annuelle sur les jouets 
de l’ARPP intégrée dans son Bilan 
d’application de la Recommanda-
tion « Image et respect de la per-
sonne. » 1

Suivi de l’application du Contrat
climat de l’ARPP 

En 2021, l’ARPP a pris et rendu pu-
blics des engagements pour ren-
forcer encore l’efficience de la ré-
gulation du secteur de la publicité 
et le fonctionnement du dispositif 
de régulation professionnelle de la 
publicité concertée avec la société 
civile. Ils ont été formellement vali-
dés lors de l’Assemblée Générale du 
9 juin 2021 et ont, depuis, été mis en 
place et associés à des indicateurs 
concrets permettant de les évaluer 
et de pouvoir les rendre auditables. 
L’article 14 de la loi n° 2021-1104 du 
22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renfor-
cement de la résilience face à ses 
effets (modifiant l’article 14 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communica-
tion) a instauré les contrats climat 
dont l’Autorité de Régulation de la 
Communication Audiovisuelle et 
Numérique (ARCOM) est chargée 
du bilan.
Le contrat climat transversal est 

unique et prévoit des engagements 
généraux que les signataires d’un 
contrat climat sectoriel, quel que soit 
son secteur d’activité, doivent res-
pecter « selon leurs rôles respectifs 
et leurs possibilités ».
L’ARPP a tout naturellement contri-
bué à ce dispositif et les engage-
ments pris par l’ARPP avec leurs 
indicateurs associés ont tous été 
insérés dans le contrat climat trans-
versal dans la section spécifique dé-
diée à certaines organisations qui 
contient également ceux de l’Union 
des marques et ceux de la Filière 
Communication. Ce contrat a été 
déposé sur la plateforme dédiée 
www.publicite-responsable.ecolo-
gie.gouv.fr/ ouverte par le ministère 
chargé de l’environnement le 15 
juillet 2022.
L’article 14 de la Loi Climat et rési-
lience précitée prévoit également 
que « Les autorités d’autorégulation 
mises en place dans le secteur de 
la publicité adressent chaque an-
née au Parlement un rapport faisant 
état des dispositifs d’autorégulation 
existants et présentant le bilan de 
leur action ».
La mise en œuvre et le suivi des en-
gagements de l’ARPP insérés dans 
son contrat climat sont inscrits dans 
ce Rapport annuel au Parlement.

Le Rapport au Parlement
de l’ARPP sur l’exercice 2022
déposé en 2023

La Direction des affaires publiques 
et juridiques a la charge du Rapport 
au Parlement de l’ARPP pour la pré-
sidence de l’ARPP et le directeur 
général.
Le deuxième rapport annuel pour 
l’année 2022 de l’ARPP a été adressé 
au Parlement en 2023 dans le res-
pect de la loi Climat et Résilience 
et, suivant le quatrième engagement 
pris par l’ARPP en mars 2021, il a 
également été transmis au Président 

du Conseil Economique, Social et 
Environnemental (CESE).
Le 1er Rapport portait plus particuliè-
rement sur la transition écologique 
dans la suite de la Loi Climat et 
Résilience et faisait le point sur les 
engagements pris par l’ARPP pour 
renforcer encore l’efficience de la 
régulation du secteur de la publicité 
et le fonctionnement du dispositif 
de régulation professionnelle de la 
publicité concertée avec la société 
civile. Ces engagements ont tous 
été mis en œuvre à l’issue de l’As-
semblée générale des adhérents de 
l’ARPP de juin 2021 qui ont, notam-
ment, validé la modification des sta-
tuts de l’ARPP pour intégrer au sein 
de sa gouvernance un nouveau col-
lège de représentants de la société 
civile, ayant le même nombre de 
voix que chacun des trois autres col-
lèges : les annonceurs, les agences, 
les médias et plateformes. Le précé-
dent rapport exposait ainsi l’état de 
l’avancement de ces engagements. 
Les enjeux couverts par l’ARPP sont 
nombreux, comme en témoignent 
son mode de fonctionnement, ses 
multiples missions et celles des Ins-
tances indépendantes associées 
au dispositif de régulation profes-
sionnelle de la publicité concertée 
avec la société civile mis en place 
en 2008.
Le Rapport adressé en 2023 pré-
sente donc, dans une première 
partie, l’activité de l’ARPP et du 
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dispositif de régulation profession-
nelle de la publicité concertée avec 
la société civile sur l’exercice 2022 
ainsi que les missions de régulation 
de l’ARPP et de celles des trois Ins-
tances indépendantes associées au 
dispositif, qui évoluent en fonction 
des attentes sociétales et publiques 
et dont la démarche s’inscrit dans 
une collaboration volontariste avec 
l’ensemble des décideurs publics.
Dans une deuxième partie, ce rap-
port fait état du bilan des engage-
ments pris par l’ARPP en 2021 (ins-

crits dans le « contrat climat » qui 
relève également de la Loi Climat 
et résilience) et rend compte de 
leur suivi au regard des indicateurs 
associés permettant d’en mesurer  
annuellement l’effectivité.

L’Autorité des marchés financiers 
(AMF) et l’Autorité de régulation 
professionnelle de la publicité 
(ARPP) ont conçu en partenariat 
un module de formation destiné 
aux influenceurs dans la finance. 
Leur objectif est d’aider à la pro-
fessionnalisation de l’influence 
commerciale, activité désormais 
encadrée par la loi.
Dans le cadre de leur collabo-
ration, initiée dès 2011, les deux 
autorités avaient annoncé en 
juillet 2022 leur projet de créer 
un module spécifique au secteur 
financier du Certificat de l’in-
fluence responsable lancé par 
l’ARPP en 2021.
Constatant que l’investissement 
était l’un des secteurs sur les-
quels communiquent beaucoup 
d’influenceurs, l’AMF a appor-
té son expertise à l’ARPP pour 

mettre en place ce parcours pé-
dagogique sur les règles s’appli-
quant dans le secteur des pro-
duits et services financiers, dans 
son périmètre (hors banque et 
assurance). 
Cette formation aborde les pro-
duits d’investissement (actions, 
obligations, ETF [Exchange 
Traded Funds], fonds dérivés), 
les différents services (conseil en 
investissement, gestion de porte-
feuille, réception et transmission 
d’ordres). Elle fait également un 
focus sur le trading et les recom-
mandations d’investissement, les 
professionnels autorisés et com-
ment vérifier les autorisations, les 
crypto-actifs et les prestataires 
de services sur actifs numé-
riques (PSAN), les biens divers 
(investissement en biens tan-
gibles comme les forêts, le vin, 
etc.) et le financement participa-
tif. Les deux autorités détaillent 
également dans ce module les 
règles à respecter en matière 
de communication sur une offre 
d’investissement, en précisant 
les produits et services dont la 
publicité est interdite (contrats 
à haut risque de perte comme 
les options binaires et certains 
CFD [Contracts for Difference] 
sur le Forex).

L’AMF et l’ARPP 
ont conçu 
en collaboration 
un module 
de formation 
destiné 
aux influenceurs

« La protection des épargnants 
est notre première priorité. 
Si une publication d’un influen-
ceur est rémunérée, il est 
crucial que le public en soit 
informé de façon claire. La 
finance est un secteur très 
encadré et la communication 
en matière d’investissement 
doit respecter des règles, être 
claire, exacte, non trompeuse, 
équilibrée. Il apparaît que 
certains influenceurs 
l’ignorent. Ce certificat de
l’influence responsable en 
publicité financière contribuera 
à professionnaliser ce milieu et 
protéger les épargnants 
de produits financiers trop 
complexes ou trop risqués. 
Nous encourageons les profes-
sionnels faisant appel à des 
influenceurs à s’assurer que 
ces derniers ont bien obtenu 
le certificat. »
Marie-Anne Barbat-Layani, 
Présidente de l’AMF.

1 - Cf. le 17ème bilan « Publicité & Image et respect de 
la personne » Edition 2023 sur les publicités du sec-
teur diffusées sur la période novembre/décembre 
2022 et janvier/février 2023
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Sans citer l’intégralité des contribu-
tions et interventions de la Direction 
des affaires publiques et juridiques, 
le Rapport annuel de l’ARPP reprend 
les thématiques majeures auxquelles 
elle est associée.

• Comme chaque année, l’ARPP a 
participé, en tant que référente, à la 
semaine de formation continue des 
magistrats consacrée à la publicité 
qui est organisée par l’École natio-
nale de la magistrature (ENM) et que 
l’autorité pilote. A cette occasion, 
est présenté le dispositif de régula-
tion professionnelle de la publicité 
concertée avec la société civile et 
les principales règles déontolo-
giques, légales et règlementaires qui 
encadrent la publicité au sens large.

• L’ARPP intervient également dans 
le cadre de la formation continue 
organisée par École Nationale de 
la Concurrence, de la Consomma-
tion et de la Répression des Fraudes 
(ENCCRF) au profit des enquêteurs 
de la DGCCRF sur « Les allégations 
environnementales » pour y pré-
senter le dispositif de régulation 
professionnelle de la publicité en 
France, ses missions et ses actions 
sur le sujet.

• La direction des affaires publiques 
et juridiques contribue aussi, en 
soutien au Fonds de dotation de 
l’ARPP membre fondateur de la 
Chaire-Master Droit de la consom-
mation de la Fondation CY Cergy 

Paris Université, au Comité scienti-
fique et aux groupes de travail de la 
Chaire ainsi qu’aux évènements que 
cette dernière organise. La Chaire 
s’est constituée en décembre 2019 
dans le but de réunir chercheurs et 
acteurs majeurs du monde de la 
consommation. Première et seule 
Chaire universitaire en ce domaine 
en France, elle a vocation à consti-
tuer un pôle national et international 
de référence en droit de la consom-
mation.

Le 12 décembre 2023, la Directrice 
des affaires publiques et juridiques 
a participé au Colloque de resti-
tution du 1er Rapport de la Chaire 
Droit de la consommation « La 
sollicitation du consommateur », 
auquel l’ARPP a contribué. Rédigé 
par des universitaires, ce premier 
rapport de recherche de la Chaire 
Droit de la consommation dédié à 
la sollicitation du consommateur est 
le fruit d’un travail collectif et d’une 
réflexion commune construite en 
son sein afin de prendre en compte, 

au-delà de la cohérence des règles, 
leur effectivité à travers les difficultés 
d’application que seule la pratique 
est susceptible de révéler pleine-
ment. Analysant la pertinence glo-
bale de la législation française et 
européenne entourant la sollicitation 
du consommateur, il s’attache à réta-
blir une vision d’ensemble et en pro-
pose des améliorations. À l’occasion 
de ce colloque, ces propositions ont 
été présentées et discutées en pré-
sence de Marie-Paule Benassi de la 
Commission européenne et Philippe 
Guillermin de la DGCCRF.

• La Directrice des affaires publiques 
et juridiques est intervenue le 17 oc-
tobre 2023 au #PositiveTalk annuel 
dédié à la lutte contre le greenwas-
hing, organisé par Publicis Groupe 
en France et animé par Olivier 
Bailloux, Responsable RSE et de la 
planification stratégique Saatchi & 
Saatchi, aux côtés de Pascal Canfin, 
Président de la Commission Envi-
ronnement du Parlement européen, 
et de Mathieu Jahnich, Consultant 
et chercheur en communication et 
transition écologique. Et, le 5 dé-
cembre 2023, elle a participé au 
débat annuel #PositiveTalk organi-
sé également par Publicis Groupe 
depuis 2018 sur « Une meilleure 
représentation de la Diversité et 
de l’Inclusion dans la communica-
tion », animé par Caroline Darmon, 
Directrice RSE de Publicis Groupe 
en France avec qui elle a partagé 
les propos introductifs sur les évo-
lutions de ces dernières années in-
cluant le sujet de l’IA générative et 
ses risques, suivi d’une table-ronde 
avec Anne-Sophie Joly, Présidente 
du Collectif National des Associa-
tions d’Obèses, Violette Vianney, 
Présidente de l’Association des 
Personnes de Petites Tailles et Brice 
Compagnon, Directeur de casting.

Autres contributions 
et interventions de la Direction
des affaires publiques
et juridiques 

AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUESLES SERVICES DE L’ARPP
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La RSE est un pôle récent à l’ARPP, 
sa création date de 2021, bien que la 
démarche et ses questionnements 
aient débuté à l’ARPP depuis plu-
sieurs années. En 2022, les projets 
étaient en cours de structuration, 
cette année, ils ont été déployés :
Fresque du climat : 100 % des col-
laborateurs de l’ARPP formés sous 
forme de quatre ateliers.

Préalable nécessaire dans l’élabora-
tion de toute stratégie RSE, l’ARPP 
a ainsi procédé à une cartographie 

de ses Parties prenantes internes 
et externes.  
Soucieux d’entretenir un dialogue 
permanent avec ces dernières, en 
plus des canaux d’échanges déjà 
existants dans le dispositif de ré-
gulation professionnelle concertée 
avec la société civile, un Comité 
dédié a également été constitué en 
s’appuyant sur cette cartographie, 
afin de permettre de comprendre, 
mais aussi d’anticiper leurs attentes 
ainsi que de dialoguer sur les enjeux 
respectifs de l’ARPP dans une vision 
risques-opportunités.   
Ce Comité des Parties prenantes se 
compose, en 2023, de :  
• Michel Bonnet, au titre de membre 
de Familles de France, Président du 
Conseil Paritaire de la Publicité et 
administrateur, représentant de la 
société civile au Conseil d’adminis-
tration de l’ARPP ;   
• Caroline Darmon, Directrice RSE 
de Publicis France et vice-Prési-
dente de la Commission RSE de 
l’AACC ;    
• Émile Ezzedine, Chargé de pros-
pection et expertise PME, en charge 
des fédérations professionnelles au 
Pacte mondial des Nations Unies ;   
• Erwann Kervadec, graphiste et 
CEO, Erwann Kervadec Design ;   
• Alexandra Lafay, Directrice Déve-
loppement Durable & Communica-
tion, Médiatransports ;    
• Romain Peton, Directeur des Mas-
ters 1 et 2 « Développement durable 
et stratégie de communication res-
ponsable » à Sup de Pub, notam-
ment ;   
• Anouk Rigeade, cheffe du bureau 
des médias privés, de la production 
et de la publicité, et Thibault Ros-
signol, chef-adjoint, Direction gé-
nérale des Médias et des Industries 
culturelles, ministère de la Culture ;   
• Sophie Roosen, Directrice Marque 
& Impact, Union des marques.  

LA RSE
EN ÉTAPES 
EN 2023

Cartographie des Parties 
prenantes et création du comité
des Parties prenantes

LES SERVICES DE L’ARPP

CONSOMMATEUR

ORGANISATIONS
PROFESSIONNELLES

FOURNISSEURS, 
PARTENAIRES 
ET ORGANISMES 
DE CERTIFICATION

ÉCOLES, 
UNIVERSITÉS 
ET ORGANISMES 
DE FORMATION

SOCIÉTÉ CIVILE

COLLABORATEURS

DONT REPRÉSENTANTS 

DU PERSONNEL

FONDS DE DOTATION 

DE L’ARPP

CPP

JDP

CEP

CONSEIL

D’ADMINISTRATION

ADHÉRENTS 
DONT MEMBRES 

CORRESPONDANTS 
ET MEMBRES 

ACTIFS

PROFESSIONNELS

INSTITUTIONS
ET POUVOIRS

PUBLICS

CARTOGRAPHIE DES PARTIES 
PRENANTES DE L’ARPP 2023

RESPONSABLITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE
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Bien que non directement concer-
née par l’application de la Corpo-
rate Sustainable Reporting Directive 
(CSRD), l’ARPP a fait le choix de réa-
liser sa matrice de double matéria-
lité, dans une démarche volontaire, 
et une vision globale risques-oppor-
tunités sur les critères environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG).  
Accompagnée par Positive Com-
pany, l’ensemble des parties pre-
nantes de l’ARPP a été interrogé 
afin de pondérer l’importance des 
enjeux préalablement identifiés par 
le Comité de pilotage RSE interne, et 
ce, au regard de deux matérialités : 
• La matérialité financière ou l’im-
pact de la société sur la mission de 
l’ARPP ;  
• La matérialité d’impact qui prend 
en compte les impacts négatifs ou 
positifs de l’ARPP sur son environ-
nement économique, social et na-
turel et englobe donc les impacts 
environnementaux, sociaux et de 
gouvernance.  
Les résultats de cette matrice de 
double matérialité offrent ainsi un 
moyen à l’ARPP d’établir une straté-
gie RSE alignée avec les attentes de 
ses parties prenantes, dont la plu-
part sont elles-mêmes concernées 
par l’application de la CSRD.   
Les enseignements de cette consul-
tation sont nombreux. Ils confirment 
pour l’ARPP l’importance pour la 
société de sa mission de régulation 
ainsi que l’impact de ses décisions 
pour la société.  
L’enjeu est donc de permettre à 
l’ARPP de consolider sa mission afin 
d’encadrer au plus juste la publicité 
sur les enjeux d’inclusion, d’éthique, 
de diversité, de transparence et de 
protection des données, tout en 
conciliant protection des consom-
mateurs et liberté de création. 

Matrice de double matérialité
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  Éthique

  Éducation et culture

  Efficacité de gestion

Mission de régulation

  Gouvernance et activité

  Social

  Social/Impact local

  Environnement

Transparence

  Formation et développement des salariés

  Inclusion
Diversité 

  
Bien-être qualité de 
vie au travail, santé, 
conditions de travail

  Protection des données

 
Solidarité

 Satisfaction des adhérents et des clients

 Développement territorial

 Achats responsables 

  Émissions de GES

Efficacité énergétique 

Gestion des déchets 

Enjeux cruciaux : enjeux prioritaires et indissociables de l’évolution de l’ARPP

Enjeux majeurs : enjeux déterminants aujourd’hui pour la création de valeur 
de l’ARPP à court, moyen et long terme

Enjeux forts : enjeux à suivre dans une vision risques-opportunités

MATRICE DE DOUBLE MATÉRIALITÉ ARPP

« Dans le cadre de sa stratégie RSE, l’ARPP a mis en place 
différents groupes de travail consacrés tant aux enjeux 
environnementaux que sociétaux (diversité et inclusion, 
sobriété énergétique, numérique responsable, compen-
sation carbone, achats responsables, objectifs de déve-
loppement durable). Ces groupes de travail ont ainsi pour 
objectif principal la mise en œuvre d’actions concrètes 
de la part de l’ARPP, mais également une sensibilisation 
des équipes sur chacun de ces sujets. S’agissant particu-
lièrement du groupe de travail « Diversité et inclusion », 
l’équipe a orienté sa réflexion et son souhait d’action 
autour du recrutement de collaborateurs en situation de 
handicap. A cette occasion, l’ARPP s’est rapprochée de 
l’Association « Droit comme un H ! », association consa-
crée à l’insertion de personnes en situation de handicap 
au sein des professions juridiques, avec laquelle elle es-
père pouvoir créer un partenariat de longue durée dans 
les prochains mois. »

Margaux Bouty, juriste-conseil

RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALELES SERVICES DE L’ARPP
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Depuis juillet 2023, l’Autorité de 
Régulation Professionnelle de la 
Publicité (ARPP) est labellisée dès 
le niveau “Confirmé**” du double 
label Engagé RSE et Responsibility 
Europe par l’AFNOR Certification.  
L’ARPP a choisi le label Engagé RSE 
d’AFNOR Certification pour confor-
ter sa contribution au Développe-
ment durable, dans la continuité de 
son engagement en tant que soutien 
au Pacte mondial des Nations Unies. 
Le label prévoit l’examen de plus 
de 50 critères selon les 7 questions 
centrales de la norme ISO 26000 et 
des Objectifs de développement 
durable (ODD) : la gouvernance, les 
droits de l’homme, les relations et 
les conditions de travail, l’environ-
nement, la loyauté des pratiques, les 
questions relatives aux consomma-
teurs, les communautés et le déve-
loppement local. 

Ce label Engagé RSE signale l’ex-
haustivité et la cohérence de la dé-
marche de progression de l’ARPP. 
C’est aussi l’attestation que l’ARPP 
a clairement identifié ses parties 
prenantes et instauré effectivement 
un dialogue avec elles afin de com-
prendre, mais aussi apporter des ré-
ponses à leurs attentes.  
Déjà certifiée ISO 9001 depuis 2012, 
le label Engagé RSE oblige l’ARPP à 
se questionner pour toujours conti-
nuer à améliorer ses pratiques.

Labellisation Engagé RSE 
au niveau confirmé** 
et Responsibility Europe

« La démarche responsable a débuté depuis des années à 
l’ARPP. Les achats responsables sont donc tout naturellement 
la continuité de notre politique déjà bien établie.
Nous travaillons régulièrement avec des prestataires en restau-
ration comme Les Cuistots Migrateurs qui forment et emploient 
des chefs réfugiés pour leur permettre de reconstruire leur vie 
en France et font découvrir des cuisines du monde pleines 
de saveurs. Interviennent également des Etablissements et 
Services d’Aide par le Travail (ESAT) dans le cadre de l’envoi de 
nos publipostages, du jardinage et également de la restauration, 
la société Bicycléo, coursiers à vélo pour le retrait d’envois 
postaux, et Cèdre, Entreprise Adaptée, qui collecte et recycle 
nos déchets de bureau.
C’est donc dans cette continuité que je vais suivre une forma-
tion AFNOR « Achats responsables ISO 20400 » afin d’améliorer 
notre stratégie RSE et d’œuvrer en faveur d’une démarche en-
core plus collaborative, responsable et éthique. Une politique 
d’achats responsables peut aussi conduire à privilégier des 
fournisseurs et prestataires de l’économie sociale et solidaire 
(ESS). »

Nathalie Vasseur, Assistante de Direction Générale, 
Secrétariat CEP et JDP

« Le numérique représente 3 à 
4 % des émissions de gaz à effet 
de serre (GES) dans le monde 
et 2,5 % de l’empreinte carbone 
nationale [ARCEP/ADEME]. À 
l’ARPP, où l’usage du numérique 
est central pour pouvoir accéder 
à nos services et accompagner 
nos adhérents, il est primordial 
d’avoir un usage plus respon-
sable de nos outils. 
En tant qu’administrateur sys-
tème mais aussi référent du 
numérique responsable, il m’im-
porte de penser chaque acquisi-
tion en fonction de sa durabilité 
et de sa réparabilité tout comme 
de recourir au circuit court dès 
que cela est pertinent. »

David Devaux, Administrateur 
Système. Assistant Qualité

ARPP Rapport d’activité 2023 123ARPP Rapport d’activité 2023



Lancement du mécénat 
de compétence avec trois 
bénéficiaires retenus 
en 2023 : les entreprises 
1083 et Reforest’Action 
ainsi que la Ahadi Foundation

En cohérence avec ses engage-
ments en faveur de projets d’intérêt 
général, dans la continuité de ses 
missions statutaires ainsi que de sa 
stratégie RSE, l’ARPP mobilise ses 
équipes pour mettre leurs compé-
tences de conseil déontologique et 
d’accompagnement d’annonceurs 
dans leur projet de communication 
publicitaire.
Cette démarche s’adresse aux ac-
teurs de l’économie sociale et soli-
daire (ESS), aux sociétés à mission, 
aux entreprises certifiées B Corp ou 
encore aux PME étant d’ores et déjà 
reconnues pour leur engagement 
en matière d’atteinte des Objectifs 
de Développement Durable (ODD) 
2030.

Signature de la Charte 
du numérique responsable 
de l’Institut du Numérique 
Responsable (INR).
Nombreuses sont les organisations, 
qu’ils s’agissent d’acteurs publics 
(collectivités, administrations, etc.) 
ou d’acteurs privés (entreprises, as-
sociations, etc.) à vouloir repenser 
leur feuille de route numérique pour 
créer les conditions d’une stratégie 
numérique soutenable pour la pla-
nète et profitable à toutes et tous. 
La Charte Numérique Responsable 

permet en ce sens de franchir une 
première étape d’engagement vers 
un numérique plus vertueux.

Publication du 16ème bilan
“Image et respect 
de la personne”

Publication du 11ème bilan
ARPP/ADEME “Publicité 
& Environnement”

Participation à l’actualisation
de la Fresque de la Publicité
(Youmatter)

Cet outil permet aux professionnels 
et leurs entreprises de s’approprier 
le défi du changement climatique 
au sein même de leurs métiers, 
aussi divers et variés qu’ils puissent 
être (responsable marketing, com-
munication, annonceurs, régies, 
agences…) afin de sensibiliser sur 
l’empreinte environnementale di-
recte et indirecte du secteur de la 
publicité, en mobilisant l’intelligence 
collective. 

`

Partenariat avec l’association
Tous en stage 
Accueil des élèves du collège Vol-
taire à Paris, sur une journée, pour 
effectuer leur stage de 3ème et dé-
couvrir les métiers de l’ARPP.

Dotation des prix du concours
“Ton podcat pour 
l’égalité !”  Festival Génération
Égalité Voices organisé 
par ONU Femmes France

Au cours de l’année 2023, 
la RSE de l’ARPP a activement 
participé aux actions suivantes :

RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALELES SERVICES DE L’ARPP
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Participation à la course 
urbaine La Nuit des Relais 

organisée par la Fondation des 
Femmes afin de soutenir la lutte 
contre les violences faites aux 
femmes.
Depuis 2016, la Fondation des 
Femmes organise chaque année La 
Nuit des Relais, la soirée solidaire 
de collecte de fonds pour être aux 
côtés des femmes et des associa-
tions qui les soutiennent partout en 
France ! 

Signature du “Pledge Working
with cancer” de la Fondation
Publicis

Les dirigeants d’entreprises, orga-
nismes de santé et à but non lucra-
tif du monde entier, se mobilisent 
tous ensemble pour favoriser, au 
sein des entreprises, une culture 
plus solidaire et au service du réta-
blissement des personnes atteintes 
par un cancer.

« Après plus de 20 ans d’exercice en tant qu’avocate dédiée au conseil 
d’un groupe d’agences de publicité, j’ai rejoint l’ARPP pour mettre à 
profit ma compétence en vue d’assister de façon opérationnelle une plus 
grande diversité de professionnels de la communication publicitaire. 
Au quotidien, l’objectif est simple : appliquer de façon pragmatique 
nos règles déontologiques et l’ensemble des dispositions légales et 
réglementaires, dans le souci toutefois de préserver la création publi-
citaire au service d’une publicité loyale. L’accroissement des textes et 
les problématiques environnementales complexifient néanmoins cette 
tâche. La mission confiée à notre Responsable RSE nous apporte un 
réel soutien. Non seulement son expertise nous éclaire sur les sujets 
techniques, mais sa disponibilité nous offre un dialogue constructif 
sur certains conseils plus épineux. Cet échange nous donne ainsi la 
hauteur nécessaire pour mieux conseiller nos adhérents et les sensi-
biliser à privilégier aussi les récits publicitaires en adéquation avec les 
enjeux actuels. »

Valérie Cousin, juriste-conseil
 

« Dans le cadre de la politique RSE de l’ARPP, plusieurs groupes de 
travail ont été constitués en interne, dont celui dédié à la qualité de vie 
au travail (QVT) auquel j’ai pu participer. Partant des conclusions d’une 
enquête de satisfaction menée auprès de l’ensemble des collaborateurs, 
nous avons pu poursuivre les discussions avec la Direction générale sur 
les questions de QVT, les différents travaux menés ayant notamment 
permis d’aboutir à un nouvel accord sur le temps de travail.
Le groupe a également pu demander l’intervention d’une ergonome du 
travail Thalie Santé afin qu’elle puisse observer les conditions techniques 
et environnementales de travail des collaborateurs, mais aussi organiser 
une session de sensibilisation au travail sur écran.
Suite aux conclusions de son rapport, l’ARPP a procédé au renouvelle-
ment d’équipements de ses collaborateurs lorsque cela était nécessaire 
afin de mettre à leur disposition un environnement de travail garant de 
leur santé. »

Nathalie Sotil, Responsable Gestion Comptable et de Personnel

En interne :
Salle de repos : travaux réalisés par l’association Championnet et l’ESAT Mé-
nilmontant. Ameublement par l’entreprise de l’économie circulaire Fairspace.

Avantages collaborateurs : titres restaurant et accès à un CE (titres cadeaux, 
titres culture) via Swile ; chèques-vacances.
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1er octobre 2023, Recommanda-
tions « Produits et services fi-
nanciers et d’investissement », 
« Produits et contrats financiers 
à effet de levier, permettant de 
s’exposer sur le Forex, les in-
dices boursiers, le cours des 
matières premières ainsi que les 
options binaires », « Placements 
dits atypiques et services liés » 
et [nouvelle] « Crypto-actifs »

Toutes les préconisations du Conseil 
Paritaire de la Publicité, qui a audi-
tionné tant les professionnels du 
secteur que les régulateurs, les as-
sociations et les fédérations non-
membres du dispositif de régulation 
professionnelle de la publicité, ont 
été prises en compte par les profes-
sionnels pour la création de la nou-
velle Recommandation relative aux 
« crypto-actifs » et les modifications 
apportées aux trois Recommanda-
tions existantes.

Pour les trois Recommandations mo-
difiées, un travail a été réalisé afin de :
- mettre en cohérence certains 
points avec les évolutions du droit 
positif, tenir compte de nouvelles 
pratiques et préciser certaines 
règles ;
- faire de la pédagogie, en intégrant 
dans chacune des Recommanda-
tions un encart dédié aux vérifica-
tions préalables à réaliser par les 
acteurs concernés ;
- renforcer les règles relatives à la 
Responsabilité sociale ;
- ajuster les messages d’avertisse-
ments sur les risques.
En outre, un renvoi a été ajouté vers 
les Recommandations de l’ARPP 
« Communication publicitaire nu-
mérique » et « Développement du-
rable », et un nouveau chapitre a 
été créé dans la Recommandation 
de l’ARPP « Produits et services fi-
nanciers et d’investissement », qui 
introduit des règles relatives aux al-
légations environnementales et à la 
finance durable.

Pour la nouvelle Recommandation 
« Crypto-actifs », qui comprend éga-
lement un encart pédagogique relatif 

aux vérifications préalables à effec-
tuer, au sein du champ d’application, 
les actifs numériques ont été définis 
et les conditions d’accès aux com-
munications commerciales précisées 
en tenant compte des dispositions 
de la loi n° 2023-451 du 9 juin 2023 vi-
sant à encadrer l’influence commer-
ciale et à lutter contre les dérives des 
influenceurs sur les réseaux sociaux.
La nouvelle Recommandation com-
prend deux Chapitres : « Responsa-
bilité sociale et protection des mi-
neurs » et « Transparence ».
Ce dernier prévoit notamment des 
règles relatives à la présentation 
équilibrée de performances par 
rapport aux risques qui impliquent 
la présence d’un avertissement sur 
les risques particuliers et dont la 
formulation devra mettre en avant, 
en plus du risque de pertes en capi-
tal, la particulière volatilité des cours 
des produits concernés et le risque 
technologique (cyber/piratage).

Conformément au règlement inté-
rieur de l’ARPP en matière de mise 
en œuvre d’une nouvelle règle (art. 
5.6), ces quatre Recommandations 
sont entrées en application le 1er oc-
tobre 2023.

Cette entrée en vigueur a été précé-
dée de la mise en ligne du Certificat 
de l’influence responsable – Option 
« Publicité financière » – que l’ARPP 
a réalisé avec l’Autorité des Marchés 
Financiers (AMF) dans le cadre de 
la Convention de partenariat signée 
entre les deux autorités.

 

LA VIE
D’UNE RÈGLE 
D’ÉTHIQUE
recommandations
de l’arpp

LES SERVICES DE L’ARPP

LES ATELIERS
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Recommandation 
« Développement durable » 
de l’ARPP, la notion 
d’écoblanchiment

La loi Climat et Résilience de 
2021 a introduit à l’article L.121-2 
du Code de la consommation, au 
titre de pratiques commerciales 
trompeuses, le fait de faire reposer 
l’impact environnemental d’un bien 

ou d’un service sur des indications 
fausses ou de nature à induire en 
erreur, sur la portée des engage-
ments de l’annonceur en matière 
environnementale.
Circonstance aggravante d’une 
pratique commerciale trompeuse, 
l’analyse de l’argument écologique 
est particulièrement prégnante 
pour l’autorégulation publicitaire 
depuis plusieurs décennies, et 
qui s’est engagée à renforcer en-
core les conseils avant diffusion 
en la matière à l’occasion de la 
présentation de 5 engagements 
concrets et robustes pour renfor-
cer l’efficience de la régulation du 
secteur de la publicité et le fonc-
tionnement du dispositif de régula-
tion professionnelle de la publicité 

concertée avec la société civile.
La Recommandation de l’ARPP 
« Développement durable » dans 
sa dernière actualisation de 2020, 
permet pas à pas, de construire 
une allégation environnementale 
responsable. Le fondement essen-
tiel est la preuve de l’argument qui 
doit reposer sur des éléments ob-
jectifs, véridiques, vérifiables et ac-
cessibles à tous. En outre, celui-ci 

« Fruit d’une concertation étroite et d’un consensus 
entre des représentants des professionnels et des re-
présentants des consommateurs qui participent au 
Conseil national de la consommation (CNC) », le groupe 
de travail dédié à l’élaboration de ce Guide y a associé, 
en qualité d’experts, l’Autorité de régulation profession-
nelle de la publicité (ARPP) aux côtés du Ministère de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires 
et de l’Agence de la transition écologique (ADEME).
Ce nouveau Guide met à jour le précédent de novembre 
2010, complété en février 2012, et l’enrichit de nouvelles 
allégations environnementales concernant les produits 
(biens et services) hors finance verte et produits ali-
mentaires.
Désormais, dans la seconde partie du Guide, 17 alléga-
tions sur les produits et 2 relatives aux entreprises font 
l’objet de recommandations du CNC pour leur utilisa-
tion ; la première partie étant consacrée à un rappel du 
cadre juridique et déontologique applicable.
Le Guide du CNC fait explicitement référence au disposi-
tif de régulation professionnelle de la publicité concertée 

avec la société civile mis en place par l’ARPP et reprend 
expressément les règles majeures de la Recomman-
dation de l’ARPP dans sa fiche pratique en annexe 2 
relative à « La méthode afin d’établir une allégation en-
vironnementale loyale ».
Les règles contenues respectivement dans le Guide du 
CNC et dans la Recommandation du Code de l’ARPP 
« Développement durable » (intégralement coconstruite 
par les professionnels avec la société civile et dont 
la 1ère version, sous cet intitulé, date de 2009) sont en 
cohérence et complémentaires.

Les ateliers de formation de l’ARPP « Publicité et dé-
veloppement durable » sur l’application de la Recom-
mandation « Développement durable » de l’ARPP mais 
également sur les règles de droit positif applicables ont 
intégré, dès la session du 27 juin 2023, le contenu du 
Guide sur CNC pour un accompagnement encore plus 
complet visant à aider tout professionnel à communi-
quer de manière toujours plus responsable et naturel-
lement dans le respect des textes en vigueur.

Le nouveau Guide pratique des allégations 
environnementales du Conseil national 
de la consommation (CNC) à destination 
des consommateurs et des professionnels 
a été publié en mai 2023
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doit porter sur un ou des éléments 
significatifs de l’engagement de la 
marque ou du produit promu. Si les 
éléments probants n’apparaissent 
pas suffisants ou s’ils couvrent par-
tiellement la revendication, l’allé-
gation sera critiquable et le risque 
de tomber dans l’écoblanchiment 
présent.
Si la preuve de l’allégation est suf-
fisamment solide, il n’en reste pas 
moins que l’allégation doit être pré-
cise afin de ne pas tomber dans ce 
qu’il est qualifié d’allégation glo-
balisante. En effet, une assertion 
non proportionnée, qui utilise un 
terme générique et imprécis, sera 
comprise comme portant sur l’in-
tégralité du cycle de vie du pro-
duit ou du service, alors qu’elle ne 
concerne qu’un aspect du produit 
ou du service.
Dire qu’un produit est « bon pour 
l’environnement » induit qu’il n’a 
pas d’impact environnemen-
tal, alors que toute création de 
l’homme a un impact, même réduit, 
sur l’environnement. Il convient de 
nuancer le propos (p.e. « meilleur 
pour l’environnement ») en indi-
quant les caractéristiques précises 
qui permettent cette allégation.
Certains termes comme « vert », 

« écologique », « éthique », « du-
rable »… intrinsèquement trop 
chargés de sens, ne peuvent être 
utilisés sans être relativisés.
On en vient à la notion de Clarté : 
qui ne s’est jamais interrogé sur 
la signification réelle de termes 
comme « responsable » ou « du-
rable » dans un message publici-
taire ?
L’argument doit être clair et, si des 
informations complémentaires 
permettent de parfaire la compré-
hension de celui-ci, un renvoi vers 
la page dédiée de la marque doit 
être ajouté.
Si des pictogrammes, des logos, 
des signes ou symboles créés 
par la marque sont utilisés pour 
accompagner la communication 
commerciale, ceux-ci doivent res-
pecter les principes énoncés. Ils 
doivent indiquer leur origine, afin 
de ne pas induire en erreur les 
consommateurs et ces signes ne 
doivent pas être utilisés de ma-
nière à suggérer sans fondement 
une approbation officielle ou une 
certification par un tiers.
Au-delà de l’argument, de l’allé-
gation environnementale en tant 
que telle, les éléments visuels, ou 
sonores sont également à prendre 

en compte. Un excès de vert dans 
une communication commerciale, 
associé à une allégation environ-
nementale, même parfaitement 
justifiée, peut avoir pour effet de 
« verdir à l’extrême » la commu-
nication et la faire glisser dans 
l’écoblanchiment. Ces éléments 
sont donc à utiliser avec modé-
ration en appliquant les principes 
bien compris.
La Recommandation de l’ARPP 
« Développement durable » s’ins-
crit dans un champ d’application 
plus large relatif à toute communi-
cation commerciale visant globa-
lement à prendre en compte les 
impacts écocitoyens. En l’absence 
même de tout argument environne-
mental, il faut se poser la question : 
est-ce que la communication dans 
sa conception respecte les prin-
cipes communément admis en ma-
tière de développement durable ?

Juin 2023, publication 
du 11ème bilan « Publicité 
et environnement » ADEME/
ARPP

39 313 publicités ont été analysées 
sur une période de quatre mois 
en 2022 (juin, septembre, octobre 
et novembre) en Communication 
publicitaire numérique (bannières 
et réseaux sociaux (Facebook et 
vidéos YouTube), un jour par mois 

sur la période, et web vidéos les 
mois entiers), Presse, Publicité 
extérieure (affichage, DOOH) et 
Radio. [base KANTAR Media]
1 880 d’entre elles ont été iden-
tifiées comme publicités liées à 
l’environnement (soit 5 % du to-
tal). Parmi ces publicités, l’étude 
conjointe par l’ADEME et l’ARPP ré-
alisée dans le cadre du référentiel 
ISO 9001 a relevé 142 publicités 
(soit 7,6 %) non conformes à la Re-
commandation « Développement 
durable » de l’ARPP, applicable 
depuis août 2020 : 
- 72 publicités au titre de manque-
ment, 
- 61 au titre de réserves,  

bilans/
observatoires

Le taux 
de conformité est 
ainsi de 92,4 %, 
en progression 
de 4 points par 
rapport 
au précédent 
bilan. 
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- 9 avis du Jury de Déontologie 
Publicitaire (JDP).
Le taux de conformité est ainsi 
de 92,4 %, en progression de 4 
points par rapport au précédent 
bilan conjoint qui avait été établi 
sur la base de la version antérieure 
de la Recommandation de l’ARPP. 
Toutefois, bien qu’en amélioration, 
le taux de non-conformité (7,6 %) 
reste particulièrement élevé par 
rapport aux autres bilans effectués 
par l’ARPP. Cette situation appelle 
à une vigilance renforcée de l’en-
semble de la chaîne des profes-
sionnels (annonceurs, agences 
conseils, diffuseurs) lors de la 
conception et de la validation des 
publicités.
Pour les publicités relevées dans 
le cadre de ce nouveau bilan, c’est 
l’utilisation d’allégations trop gé-
nérales et globalisantes, c’est-à-
dire un usage inapproprié en pu-
blicité du vocabulaire (40 %) qu’il 
est possible d’employer au regard 
des propriétés du bien ou du ser-
vice ou encore des engagements 
de l’annonceur allégués, qui est à 
l’origine de la non-conformité à la 
Recommandation.
La proportionnalité des messages 
(33 %) au regard des actions de 
l’annonceur ou des propriétés de 
ses produits (biens ou services) est 
également un point d’attention.
En effet, les allégations comme 
“responsable”, “éco-responsable”, 
“écologique”, “propre”, “clean” [de-
vant être traduite par ailleurs], “ver-
tueux”, “prendre soin de la planète”, 
“durable”, “respectueux de l’océan”, 
“sans impact”, “éthique et respon-
sable”, “sain pour la planète”, “faire 
du bien à la planète”, “bon plan 
pour la planète”, “dans le respect 
de l’environnement”, “doux pour 

l’environnement”… sont encore 
employées sans être nuancées, de 
façon disproportionnée par rapport 
aux propriétés du produit promu.

Septembre 2023, publication 
du 9ème bilan « Publicité 
et Comportements 
Alimentaires » CPP/ARPP

• 6673 publicités analysées pour 
la France métropolitaine (sep-
tembre-octobre 2022) [base KAN-
TAR Media] et
• 1162 publicités diffusées en 
Outre-mer (août à décembre 2022) 
[base MCAntilles]
• Respectivement 8 et 6 manque-
ments retenus à la bonne applica-
tion de la Recommandation « Com-
portements alimentaires » de l’ARPP.
• Soit 99,88 % et 99,48 % de confor-
mité, taux très stables vs. les précé-
dents bilans publiés.
Ce nouveau bilan de l’ARPP s’ins-
crit dans les engagements pris 
collectivement dans le cadre de la 
Charte visant à promouvoir une ali-
mentation et des comportements 
favorables à la santé dans les pro-
grammes audiovisuels et les publi-
cités (2020-2024), intégré dans le 
rapport annuel de son application 
publié chaque année par l’ARCOM.
Ce neuvième bilan s’appuie sur la 
Recommandation ARPP “Compor-
tements alimentaires” dans sa 3ème 

version adoptée en juin 2021, appli-
cable quel que soit le produit (bien 
ou service), le secteur et le media 
utilisé pour la diffusion des publi-
cités.
Les 8 publicités relevées portent 
pour 4 d’entre elles sur un man-
quement au point 1.1.a qui dispose : 
« Lorsque l’ensemble d’un repas, dé-

jeuner ou dîner, est visualisé, cette 
représentation doit correspondre à 
une situation d’alimentation équili-
brée. La représentation d’une situa-
tion d’alimentation équilibrée doit 
être respectée en toutes circons-
tances pour les repas du petit-dé-
jeuner et du goûter. »
Les 4 autres manquements portent 
sur le point 1.4 qui impose que : 
« Aucune scène de consommation 
devant un écran au sein du foyer ne 
doit être représentée qu’elle mette 
en scène des personnes, des am-
bassadeurs, des influenceurs, des 
personnages populaires, célèbres 
ou ordinaires, qu’ils soient imagi-
naires ou pas. »
Le très faible taux de manquements 
s’explique en grande partie par la 
bonne connaissance de la règle 
par l’ensemble de la profession, 
ainsi que par la pédagogie continue 
menée dans le cadre notamment 
d’ateliers. En 2022 – année du bilan 
des publicités diffusées -, 44 ateliers 
ont ainsi permis de sensibiliser le 
public (professionnels et étudiants) 
à ce sujet.
Dans ce bilan, un focus sur la pu-
blicité diffusée dans les Outre-mer 
(Guadeloupe, Guyane, Martinique et 
La Réunion) a également été réitéré 
à l’instar des deux derniers bilans : 
sur un total de 1162 publicités tous 
médias analysés, seuls 6 manque-
ments à la Recommandation de 
l’ARPP ont été relevés. La typologie 
des manquements relevés y est as-
sez semblable à celle observée en 
métropole.

Le très faible de taux de manquements 
s’explique en grande partie par 
la bonne connaissance de 
la Recommandation par l’ensemble 
de la profession.
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A mi-parcours de la troisième 
Charte « alimentaire » quinquen-
nale (2020-24), les professionnels 
se conforment, sans relâchement, 
à leurs engagements concertés vi-
sant à encourager une alimentation 
saine et durable, une bonne hygiène 
de vie, et à exclure les mauvais com-
portements alimentaires en poursui-
vant toujours les mêmes objectifs : 
des règles pragmatiques et strictes, 
pour tous les médias et tous les sec-
teurs.
Evaluant annuellement l’effectivité 
de l’ensemble des engagements et 
faisant état des actions menées 
par les signataires de la Charte, 
l’ARCOM indique qu’au cours de 
l’année 2022 « les signataires ont 
respecté leurs engagements rela-
tifs à la promotion de comporte-
ments favorables à la bonne hy-
giène de vie. »
Depuis 2009, dans le cadre d’une 
démarche volontaire et renouve-
lée, les différents signataires – dont 
l’ARPP – ont pris des engagements 
concrets pour promouvoir large-
ment les bons comportements 
alimentaires, en particulier la lutte 
contre la consommation excessive 
et la valorisation de l’activité phy-
sique ou sportive, ainsi que l’inci-
tation à des comportements favo-

rables à la santé et l’information des 
consommateurs.
Dans la troisième Charte quinquen-
nale 2020-2024, étendue à de nou-
veaux signataires (du numérique, de 
la publicité extérieure et de la radio), 
ils ont renforcé leurs engagements 
pour la promotion d’une alimenta-
tion, d’une activité physique et d’un 
sommeil réparateur favorables à la 
santé et pour la protection des pu-
blics cibles (personnes en situation 
de précarité, jeunes, populations 
ultramarines, etc.).
Ils veillent à réduire efficacement 
l’exposition des enfants à la publi-
cité alimentaire et répondre ainsi aux 
exigences de la directive « Services 
de médias audiovisuels » (SMA). Par 
cette vigilance accrue en direction 
du jeune public pour lequel un dis-
positif spécifique a été mobilisé, les 
professionnels s’inscrivent dans une 
démarche d’accompagnement des 
enjeux de politique publique.
Pour les actions menées par le sec-
teur publicitaire en matière d’auto-
régulation (sur la base du bilan des 
engagements pris dans le cadre de 
la charte), l’ARCOM a fait état, no-
tamment, de celles de l’ARPP.
Le contrôle avant comme après 
diffusion réalisé par l’ARPP d’ap-
plication de la Recommandation 
« Comportements alimentaires » ap-
plicable au contenu des messages 
publicitaires et qui concrétise des 
engagements en faveur d’une ali-
mentation saine et durable, révèle 
l’excellent niveau d’intégration par 
le secteur publicitaire des règles 
qui y sont contenues comme en 
témoigne, le 9ème Bilan d’application 
de la version 3 de la Recomman-
dation de l’ARPP « Comportements 
alimentaires ». 
  

Septembre 2023, publication 
du 3ème Observatoire 
de l’influence responsable

Au cours du premier semestre 2023, 
plus de 56 000 contenus ont été pas-
sés au crible pour la dernière édi-

tion de l’Observatoire de l’Influence 
Responsable. Un record ! Ils se répar-
tissent en deux catégories :
- l’analyse à froid qui concerne 
31 004 contenus (publications de 
2022).
- l’analyse continuelle des publica-
tions des créateurs certifiés examine 
18 317 contenus ; celle de non cer-
tifiés en concerne 6 525 (premier 
semestre 2023).

1/ L’analyse à froid 
des publications de 2022

Les analyses à froid portent sur 
les contenus postés sur Instagram 
(55 %), TikTok (25 %) et YouTube 
(20 %) tout au long de l’année 2022. 
Pour la troisième année consécu-
tive, la transparence sur les conte-
nus analysés progresse : 27 % de 
contenus étaient non conformes 
en 2020, 17 % en 2021 et 11 % en 
2022, soit 89 % de publications is-
sues de collaborations commerciales 
qui comportent au moins un début 
d’identification (conforme ou amé-
liorable).
La tendance observée les années 
précédentes se confirme : les créa-
teurs de contenus de la long tail 
(moins de 10 000 abonnés) restent 
les moins transparents vis-à-vis de 
leurs audiences. Même s’ils conti-
nuent de progresser, 23 % de leurs 
publications sponsorisées restent 
non conformes aux règles d’identi-
fication.

Pour la troisième 
année consécutive, 
la transparence 
sur les contenus 
analysés 
progresse : 27 %.
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2/ L’analyse continuelle 
sur le premier semestre 2023

Pour l’année 2023, l’ARPP a mené 
des analyses continuelles afin no-
tamment de pouvoir intervenir plus 
rapidement en cas de manquement 
constaté, mais aussi pour suivre au 
plus près les tendances des pra-
tiques des créateurs, en constante 
évolution. Dans ce cadre, l’ARPP a 
mis en place un canal de signale-
ment direct auprès des plateformes, 
des créateurs, et des marques.
L’analyse continuelle des contenus 
publiés par les créateurs certifiés 
révèle des chiffres remarquables : 
seuls 0,78 % des 18 317 conte-
nus analysés en 2023 étaient non 
conformes aux règles de transpa-
rence. Les créateurs certifiés ayant 
pris l’engagement de respecter les 
règles acquises lors du Certificat, 
ces derniers encourent le retrait 
de celui-ci en cas de non-respect. 
Pour les créateurs non certifiés, si 
les chiffres ne sont pas aussi signi-
ficatifs, ils restent en progression : 
avec 87 % de contenus conformes 
ou améliorables en 2022, ils passent 
à 93 % en 2023. Une tendance que 
l’ARPP espère pouvoir confirmer 
pour son Observatoire en 2024.

Décembre 2023, publication 
du 17ème bilan « Image 
et Respect de la Personne »

• 13 743 publicités analysées en 
novembre et décembre 2022 puis 
en janvier et février 2023 au regard 
de la Recommandation de l’ARPP 
« Image et respect de la personne ». 
[base KANTAR Media]
• Tous secteurs et tous supports : 
presse, affichage, DOOH (Digital 
Out-Of-Home), radio et internet 
(webvidéos, réseaux sociaux)
• 3 manquements issus d’avis 
« plaintes fondées » du Jury de 
Déontologie Publicitaire.
• Une analyse complétée par 
une étude spécifique du secteur 
« Jouet » qui prend en compte les 

engagements des professionnels 
dans le cadre de l’application de 
la Charte pour une représentation 
mixte des Jouets dont la 4ème ver-
sion a été publiée fin 2023.

En présence de Bérangère Couillard, 
ministre déléguée chargée de l’Ega-
lité entre les femmes et les hommes 
et de la Lutte contre les discrimina-
tions, et de Roland Lescure, ministre 
délégué chargé de l’Industrie, les 
acteurs de la filière Jouets, les as-
sociations, l’Union des marques, la 
FEVAD, l’ARCOM et l’ARPP ont signé 
le lundi 4 décembre 2023 la nouvelle 
édition, une version 4, de la Charte 
pour une représentation mixte des 
jouets.
Les engagements coconstruits entre 
les fabricants, les distributeurs, 
les associations, les autorités de 
contrôle de l’audiovisuel et l’Union 
des Marques visent à promouvoir la 
mixité entre filles et garçons dans la 
création, la distribution et la promo-
tion des jouets.
Cette nouvelle Charte 2023-2026, 
signée par l’ensemble des acteurs 
précités, les ministres Bérangère 
Couillard, Olivia Grégoire [Ministre 
déléguée chargée des Petites et 
Moyennes Entreprises, du Com-
merce, de l’Artisanat et du Tou-
risme] et Roland Lescure, a permis 
en quatre ans depuis la signature de 
la première édition de la charte de 
nombreuses avancées réalisées par 
les différentes parties.
Cette Charte ne sera désormais re-
vue que tous les 3 ans, mais un bilan 

annuel des engagements respectifs 
à chaque signataire sera réalisé au 
mois de mai et il devra être transmis 
au Gouvernement, qui pourra réu-
nir les signataires de la Charte afin 
d’échanger sur leur bilan.
L’ARPP, en tant que signataire de la 
Charte depuis 2020, poursuit son ac-
compagnement des représentants 
de l’interprofession publicitaire qui 
se sont engagés aux côtés d’asso-
ciations – dont des signataires sont 
représentés au sein du Conseil 
Paritaire de la Publicité – instance 
associée au dispositif de régula-
tion professionnelle de la publici-
té concertée avec la société civile 
et obligatoirement présidé par un 
représentant des associations, à 
l’instar de l’association Familles de 
France signataire de la Charte.
Les travaux de l’ARPP avec les ins-
tances associées au dispositif de 

L’ARPP, en tant que signataire 
de la Charte depuis 2020, poursuit son 
accompagnement des représentants 
de l’interprofession publicitaire qui 
se sont engagés aux côtés 
d’associations. 
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régulation professionnelle de la 
publicité concertée avec la socié-
té civile sont mentionnés depuis la 
version d’origine de cette Charte et 
sont transversaux au regard des en-
gagements pris par les signataires.
Ainsi, dans le cadre de cette charte, 
les distributeurs dont la Fédéra-
tion du e-commerce et la vente à 
distance (FEVAD) et l’Union des 
marques – tous deux administra-
teurs de l’ARPP – se sont engagés, 
respectivement, à faire respecter 
par le secteur, les dispositions des 
« codes de l’ARPP pour l’égalité 
homme/femme et la représentation 
de la femme » et à « Répondre aux 
sollicitations des acteurs du secteur 
pour partager et promouvoir les 
moyens et outils pour développer 

une communication et un marketing 
ne comportant pas de stéréotypes 
de genre, en s’appuyant notamment 
sur la recommandation dédiée de 
l’ARPP. »
Pour leur part, les fabricants de 
jouets – dont la Fédération des in-
dustries du Jouet-Puériculture (FJP), 
adhérente de l’ARPP – se sont en-
gagés à « respecter scrupuleuse-
ment les Recommandations ARPP 
« Image et respect de la personne » 
et « Enfant » » dans les publicités » 
et à « réaliser annuellement une éva-
luation de conformité des publicités 
à ces Recommandations ».

Sur cet engagement, la FJP a de-
mandé à l’ARPP d’intégrer dans les 
bilans annuels d’application de la 

Recommandation « Image et respect 
de la personne » l’analyse des publi-
cités sur tout le secteur annonceur 
du « jouet » (jouets, jeux de sociétés, 
jeux vidéo et logiciels) comme en 
témoigne le dernier et 17ème Bilan 
qui vient d’être publié.
La nouvelle partie introduite dans 
cette dernière édition de la Charte et 
intitulée « Echéancier et mesure des 
engagements », fait notamment men-
tion de ce Bilan comme un des indi-
cateurs de suivi afin d’objectiver les 
progrès en matière de représentation 
mixte des jouets : « L’ARPP poursui-
vra son étude annuelle sur les jouets 
dans le cadre de son Bilan d’applica-
tion de la Recommandation « Image 
et respect de la personne. » ».

Masterclasses

En parallèle des ateliers à destina-
tion des professionnels (marques, 
agences, médias...), l’ARPP organise 
des Masterclasses à destination des 
créateurs de contenus et des talent 
managers, via les agences et agents 
adhérant à l’ARPP, afin de les sen-
sibiliser au cadre légal et déontolo-
gique et de les préparer au Certificat 
de l’Influence Responsable. En 2023, 
7 Masterclasses ont été organisées.

Ateliers de mécénat

En cohérence avec ses engagements 
en faveur de projets d’intérêt général, 
dans la continuité de ses missions 
statutaires ainsi que de sa stratégie 
RSE, l’ARPP mobilise ses équipes 
pour mettre leurs compétences de 
conseil déontologique et d’accom-
pagnement d’annonceurs dans leur 
projet de communication publicitaire.
À destination des acteurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS), des 
sociétés à mission, des entreprises 
certifiées B Corp ou encore les 
PME étant d’ores et déjà reconnues 
pour leur engagement en matière 
d’atteinte des Objectifs de Déve-

loppement Durable (ODD) 2030, ce 
dispositif doit permettre à des struc-
tures d’être accompagnées, avant dif-
fusion, par les juristes-conseils de 
l’ARPP dans l’élaboration de leurs 
projets publicitaires tous supports, 
au regard des règles juridiques et 
déontologiques en vigueur.
Elles bénéficient dans ce cadre d’un 
atelier pédagogique pour leurs sa-
lariés.
Suite à la validation en décembre du 
conseil d’administration de l’ARPP, 
trois entreprises bénéficieront de cet 
accompagnement jusqu’au 30 no-
vembre 2024 : les entreprises 1083, 
Reforest’Action et le Fonds Ahadi.

ATELIERS

131 63
107 53

ateliers dispensés 
en 2023, dont 31 
à destination 
des étudiants.

un volet relatif 
à la Recommandation 
ARPP « Comportements 
alimentaires. »

ateliers 
comportaient 
un volet « Publicité 
et développement 
durable ».

un volet 
« influenceurs 

EN 2024, LE PROGRAMME DES 
ATELIERS INTER À DESTINATION 
DE TOUS, EFFECTUÉ 100 % 
EN LIGNE, CONTIENT UN NOUVEL 
ATELIER « PUBLICITÉ FINANCIÈRE » 
QUI PERMETTRA DE METTRE EN 
LUMIÈRE LES RECOMMANDATIONS 
RELATIVES À LA PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE ADOPTÉES EN 2023.

Ateliers Pubs

LES ATELIERSLES SERVICES DE L’ARPP
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L’Alliance européenne pour l’éthique 
en publicité (European Advertising 
Standards Alliance) est la voix 
unique qui fait autorité en matière 
d’autorégulation de la publicité en 
Europe.
L’EASA promeut des standards 
éthiques élevés dans les communi-
cations commerciales par le biais 
d’une autorégulation efficace, dans 
l’intérêt des consommateurs et des 
entreprises en Europe et au-delà.

Aujourd’hui, l’EASA est un réseau 
de 41 organisations qui s’engagent à 
faire en sorte que la publicité soit lé-
gale, décente, honnête et véridique. 
L’EASA compte parmi ses membres 
27 organismes européens d’autoré-
gulation de la publicité (Self-Regula-
tory Organisation, SRO) et 13 asso-
ciations du secteur de la publicité, 
représentant les annonceurs, les 
agences, les médias et une entre-
prise numérique pure-play.

Le rapport annuel « European Trends 
in Advertising complaints, copy ad-
vice and pre-clearance » publié en 
novembre 2023 par l’AEEP/EASA fait 
état des chiffres compilés 2022. Il 
rassemble les plaintes reçues par 
les 27 organismes européens réu-
nis au sein de l’Alliance européenne 
pour l’éthique en publicité (AEEP/
EASA), dont l’ARPP en France.

Le nombre des plaintes 
a baissé fortement…

En 2022, le réseau d’organismes 
d’autorégulation professionnelle eu-
ropéens de l’EASA a reçu et traité un 
total de 50 029 plaintes portant sur 
24 420 publicités différentes. 
Ce nombre a chuté de 19,2 % par 
rapport à l’année précédente, le 
plus faible depuis les années 2006 
(49 070 plaintes) et 2007 (49 921 

plaintes). En moyenne, au cours 
des cinq dernières années, 56 688 
plaintes ont été traitées par les SRO 
portant sur une moyenne de 29 832 
publicités.

UNE FORTE 
CHUTE DES 
PLAINTES

les plaintes

LES SERVICES DE L’ARPP
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Le Royaume-Uni, seul, totalise 
les deux tiers des plaintes

Le Royaume-Uni a reçu plus de 
67 % de toutes les plaintes, l’Alle-
magne arrive en deuxième position 
avec 12 % des plaintes. Les Pays-
Bas ont également enregistré un 
nombre important de plaintes (8 %), 
suivis de l’Italie et de l’Irlande, 5 % 
et 2 %, respectivement. 

Les consommateurs sont 
à l’origine de 87 % des plaintes 

En 2022, 87 % des plaintes re-
çues par les SRO provenaient de 
consommateurs, 8 % de concur-
rents, 4 % de groupes d’intérêt et 
1 % d’Autorités et d’autres entités 
publiques.
Globalement la tendance reste la 
même, les consommateurs dépo-
sant la majorité des plaintes en Eu-
rope.

La majorité des plaintes, 
quelle que soit leur complexité,
sont résolues en moins 
d’une semaine 

La rapidité du traitement des plaintes 
varie en fonction de la complexité 
de l’affaire et de la facilité avec la-
quelle les SRO peuvent contacter 
les différentes parties concernées. 
Les cas simples sont résolus en 
quelques jours, tandis que les cas 
plus complexes prendront plus de 

temps si le Secrétariat des jurys a 
besoin d’un délai supplémentaire 
pour rassembler les informations 
nécessaires.
Si la justification scientifique des al-
légations publicitaires est requise, 
les plaintes peuvent donner lieu à 
une enquête prolongée.
En 2022, les SRO ont résolu plus 
de 50 % des plaintes reçues en 
moins d’une semaine, 27 % en 1 à 
2 semaine, 11 % en 2 à 3 semaines, 
seul un très faible pourcentage des 
plaintes, 3 %, a nécessité plus de 
deux mois de traitement.

32 % des plaintes en moyenne 
ont été reconnues fondées 
par les jurys des SRO

Le jury du SRO responsable a consi-
déré que les publicités faisant l’objet 
de la plainte dans ces cas étaient 
en infraction avec les codes natio-
naux. Inversement, environ 29 % 
des plaintes n’ont pas été retenues 
fondées par les SRO. Le nombre 
de plaintes classées sans suite en 
raison d’un manque d’informations 
adéquates ou de motifs de plainte 
non fondés est resté inchangé 
(12 %). La part des plaintes reçues 
et ne relevant pas de la compétence 
des SRO représente 15 %.

La publicité mensongère reste 
le premier motif de plainte

Les plaintes contre la publicité pré-
tendument trompeuse restent majo-
ritaires parmi les plaintes déposées 
auprès des SRO en Europe, elles re-
présentent 67 % en 2022.

ÉVOLUTION DES PLAINTES PAR PAYS

2022 2021 2020 2019 2018 2017

ROYAUME-UNI 33 324 43 190 36 297 37 056 33 727 29 997

ALLEMAGNE 6 003 7 444 6 943 12 827 12 178 10 669

PAYS-BAS 4 198 6 157 4 015 4 255 2 944 3 618

ITALIE 2 378 577 1 797 794 1 676 819

IRLANDE 1 187 1 422 1 614 1 858 1 682 2 101

SUÈDE 617 660 688 621 2 106 3 467

FRANCE 567 736 714 792 701 2 338

AUTRICHE 503 413 411 338 316 504

ESPAGNE 214 209 239 293 207 1785

POLOGNE 165 245 221 488 293 323

GROUPES D’INTÉRÊT, AUTORITÉS ET 
AUTRES ENTITÉS PUBLIQUES  : 
5 %

CONCURRENTS : 
6 %

CONSOMMATEURS : 
89 %

RÉPARTITION DES PLAINTES

L’INTERNATIONALLES SERVICES DE L’ARPP
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Image et Respect 
de la Personne

Un examen plus détaillé des plaintes 
concernant la décence et la respon-
sabilité sociale révèle que 61 % des 
plaintes dans les deux catégories 
ont été déposées en raison d’un 
contenu généralement offensant. 
Ces plaintes diffèrent souvent consi-
dérablement d’un pays à l’autre en 
raison des sensibilités locales et des 
récits culturels. Cependant, elles 
ont toutes en commun le fait que 
les consommateurs ont contesté 
l’idée créative de la publicité et la 
représentation des personnes d’une 
manière qui offense les coutumes, 
les normes sociales ou culturelles, 
les pratiques religieuses ou d’autres 
normes de décence. 
Par ailleurs, 20 % des plaintes font 
référence à des discriminations non 
fondées sur le sexe, telles que celles 

fondées sur la religion, l’apparte-
nance ethnique, l’âge, etc. 
Dans 12 % des plaintes des deux 
catégories, les consommateurs se 
sont plaints de discriminations fon-
dées sur le rôle des hommes et des 
femmes, sur des stéréotypes ou sur 
la représentation du corps humain. 
19 % des plaintes concernent des 
contenus inappropriés pour les en-
fants, en particulier lorsque la publi-
cité a été diffusée auprès d’un large 
public susceptible d’inclure des 
enfants. Enfin, 3 % concernaient 
des contenus jouant sur les peurs 
du public ou présentant un contenu 
violent, et moins de 1 % s’opposait 
à des publicités censées exploiter 
l’incrédulité ou l’inexpérience.

La communication numérique
concentre le plus grand nombre 
de plaintes

En examinant de plus près la pu-
blicité en ligne en tant que média, 
pour les SRO qui sont en mesure 
de fournir des données granulaires 
distinguant les sous-catégories de 
publicités en ligne, le marketing d’in-
fluence est la communication com-
merciale numérique qui fait l’objet 
du plus grand nombre de plaintes, 
soit 32 %. Ceci est en ligne avec les 
tendances de l’année précédente 
qui ont vu 30 % de toutes les publi-
cités en ligne faire l’objet de plaintes. 
Les pages de médias sociaux des 
marques ont également fait l’ob-
jet d’un nombre considérable de 
plaintes, 22 %. Il convient de rappe-
ler ici que les règles d’autorégulation 
appliquées par les SRO s’appliquent 
à la fois aux publicités payantes et 
aux contenus diffusés via les médias 
sociaux par les professionnels du 
marketing sur leurs propres pages. 
Le même nombre de plaintes a été 
déposé contre les sites web appar-
tenant à des marques, suivis de près 
par les recherches payantes.

La catégorie «Autres» comprend 
les jeux publicitaires (< 1 %), la pu-
blicité in-app (< 1 %), les publicités 
à l’écran, y compris les publicités 
payantes sur les médias sociaux 
(< 1 %), ainsi que la publicité native, 
la publicité générée par l’utilisateur 
et approuvée par l’annonceur, et la 
publicité comportementale en ligne 
(OBA), qui représentent ensemble 
moins de 0,05 %. Il est intéressant 
de noter que les publicités payées 
par les marques sur les médias so-
ciaux font l’objet de beaucoup moins 
de plaintes (< 1 %) que ce que les 
marques publient sur leurs pages de 
médias sociaux, qui semble susciter 
de nombreuses plaintes de la part 
des consommateurs (22 %).

Il est important de noter que tous les SRO ne font pas de distinction 
entre ces sous-catégories. Les deux catégories ont été combinées, 
Responsabilité sociale et décence, car ce qui est considéré comme 
relevant de la première ou de la seconde dépend des règles du 
SRO, qui elles-mêmes reflètent les structures sociales locales. Par 
conséquent, les chiffres présentés dans cette section doivent être 
considérés comme une vue d’ensemble de la situation, sachant que 
chaque pays peut avoir des tendances statistiques très différentes 
dans ce domaine. Enfin, il convient de garder à l’esprit que chaque 
pays, région et langue a sa propre définition de ce qui est considéré 
comme déplaisant, offensant, préjudiciable ou discriminatoire. Ces 
chiffres ne servent donc qu’à donner une idée du type de représen-
tations que certains consommateurs peuvent juger inacceptables. 

19 % des plaintes concernent 
des contenus inappropriés pour 
les enfants, en particulier lorsque
la publicité a été diffusée auprès
d’un large public susceptible d’inclure 
des enfants. 
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La distribution reste le secteur 
le plus représenté, suivi 
de celui des services 
et produits de loisirs

La proportion la plus élevée de 
plaintes a été déposée contre des 
publicités du secteur de la distri-
bution en lien avec son poids dans 
les investissements publicitaires, 
représentant 24 % de l’ensemble 
des plaintes. 
Les services et produits de loisirs 
ont fait l’objet de 19 % de l’ensemble 
des plaintes déposées. Dans cette 
catégorie, les plaintes visent prin-
cipalement les hôtels et les presta-
tions touristiques (33 %), les voyages 
(28 %) ainsi que les loisirs et le sport 
(22 %).
Le secteur de la santé et de la 
beauté a fait l’objet de 12 % de l’en-
semble des plaintes.
Cette catégorie comprend, en par-
ticulier et par ordre décroissant de 
plaintes, les cosmétiques (66 %), les 
médicaments (27 %) et les produits 
de soins personnels (6 %).  
Viennent enfin les produits élec-
troniques à 7 % des plaintes et les 
produits alimentaires, comprenant 
les boissons non alcoolisées, à 9 %.

Les révisions restent peu 
nombreuses

Les plaignants, comme les défen-
deurs qui ne seraient pas satisfaits 
de l’avis rendu par le Jury ou la 

Commission des plaintes (selon le 
pays) peuvent solliciter une révision 
pour autant que les conditions de 
saisine soient remplies.
Les SRO en Europe ont reçu et trai-
té 154 recours en 2022. Ils repré-
sentaient 0,3 % de l’ensemble des 
plaintes.

Spécificité

Le système de plaintes transfronta-
lières de l’EASA repose sur les prin-
cipes du pays d’origine et de la re-
connaissance mutuelle, inscrits dans 
la législation de l’Union européenne. 
En pratique, cela signifie que toutes 
les publicités sont conformes aux 
lois sur la publicité et aux codes 
d’autorégulation de la publicité du 
pays dans lequel le média qui dif-
fuse la publicité est basé. Toutefois, 
dans le cas du publipostage et des 
communications publicitaires nu-
mériques (DMC), le pays d’origine 
responsable de la plainte est celui 
où l’annonceur est basé. Dans le cas 
de la publicité comportementale en 
ligne (OBA), c’est le pays dans lequel 
se trouve la principale autorité déci-
sionnelle qui est considéré comme 
le pays d’origine. 

La grande majorité des plaintes sont 
déposées contre des communica-
tions commerciales numériques. 
Cela signifie que c’est le SRO du 
pays d’origine de l’annonceur qui est 
chargé de traiter la plainte confor-
mément aux règles et à la législation 
locale.

133 plaintes en 2022

L’analyse des chiffres pour 2022 ré-
vèle que les consommateurs britan-
niques sont à l’origine de la grande 
majorité des plaintes transférées à 
l’étranger, avec 71 % des plaintes.
Les 133 plaintes – pour une 
moyenne de 213 plaintes transfron-
tières ces cinq dernières années - 
ont principalement porté sur des 
publicités trompeuses dans 85 % 
des cas, concernant des publicités 
de services de loisirs (26 %), de vê-
tements et d’accessoires (17 %), et 
de services de santé et de beauté 
(10 %), dont les sièges sociaux sont 
situés en Irlande dans 28 % des cas 
et aux Pays-Bas dans 14 % des cas. 
Ces publicités sont apparues dans 
93 % des plaintes transfrontières en 
tant que communications commer-
ciales numériques. Seules 6 % des 
plaintes ont été retenues fondées, 
contre 13 % qui ont été jugées in-
fondées et 23 % qui ont été classées 
parce que les SRO n’ont pas été en 
mesure de poursuivre l’affaire. Moins 
d’un dixième (7 %) n’ont donné lieu à 
aucune enquête de la part des SRO 
et 10 % n’entraient pas dans leurs 
attributions. Enfin, la part restante 
des plaintes a été soit transférée à 
l’organisme approprié, soit retirée 
par le plaignant, soit résolue de ma-
nière informelle.

plaintes 
transfrontalières

Les plaignants, comme les défendeurs 
qui ne seraient pas satisfaits de l’avis 
rendu par le Jury ou la Commission 
des plaintes (selon le pays) peuvent 
solliciter une révision pour autant 
que les conditions de saisine soient 
remplies.

L’INTERNATIONALLES SERVICES DE L’ARPP
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97 % des demandes de conseil
avant diffusion traitées 
dans les 72 heures
 
Le conseil est fourni par un SRO 
en tant que service volontaire pour 
les entreprises qui souhaitent re-
cevoir un avis confidentiel sur la 
conformité de leurs publicités avec 
les normes publicitaires requises 
avant de mettre en œuvre le projet 
de publicité. Ces conseils ne sont 
pas contraignants et ne garantissent 
pas que la publicité ne fera pas l’ob-
jet de plaintes plus tard, lorsqu’elle 
aura été diffusée ou publiée. Les 
entreprises peuvent demander des 
conseils tous médias à n’importe 
quel stade du processus d’élabo-
ration de la campagne. En 2022, 24 
des 27 SRO offraient un tel service 
dans toute l’Europe.
Les SRO européens ont fourni un 
total de 90 817 conseils en 2022, soit 
une diminution de 12 % par rapport 
à l’année précédente. En moyenne 
ces cinq dernières années, 97 180 
conseils ont été délivrés par an. 
97 % des demandes de conseil trai-
tées par les SRO en 2022 l’ont été 
dans les 72 heures. Parmi celles-ci, 
5 % ont été traitées en moins de 24 
heures, 43 % en moins de 48 heures 
et 50 % en 72 heures. 

Les avis avant diffusion

Dans quelques pays européens, cer-
taines catégories de publicité, telles 
que celles diffusées à la télévision 
et à la radio, ou les publicités pour 
des secteurs particuliers, comme 
les publicités pour l’alcool, sont sou-
mises à une autorisation préalable 
obligatoire. Le mandat est donné par 
la profession publicitaire locale, à 
la demande des annonceurs, leurs 
agences et/ou des médias, confié 
à leur SRO, qui vérifie la conformi-
té des publicités avec la législation 
pertinente et les règles des SRO. 
Cela signifie que les publicités de 
ces catégories doivent être évaluées 
par l’organisme national d’autorégu-
lation de la publicité afin de vérifier 
qu’elles sont conformes à la législa-
tion, aux engagements ou au code 
d’autorégulation applicable avant de 
pouvoir être diffusées ou publiées.
En 2022, un total de 82 681 publici-
tés a été examiné par les organismes 
d’autorégulation au Royaume-Uni, 
en France et au Portugal, dans la 
moyenne des cinq dernières années 
(82 863). 

Royaume-Uni, 1er pays 
du conseil et avis avant 
diffusion de la publicité

Tout en traitant du plus grand 
nombre de plaintes après diffusion 
en Europe, le Royaume-Uni, avec 
ses deux organismes d’autorégula-
tion (ASA et Clearcast), a aussi ren-
du 83 427 conseils tous médias et 
avis TV/SMad. Viennent ensuite la 
France avec l’ARPP (51 774 conseils 
et avis), puis l’Espagne avec Auto-
control (36 187 conseils).
Ces trois pays se distinguent nette-
ment des autres par cette activité 
préventive significative. L’Allemagne 
(avec ses deux organismes (DWR et 
WBR)), en 2022, a conseillé 670 pro-
jets de publicité, la Hongrie (ÖRT), 
641, le Portugal (ARP), 219 conseils 
et avis, la Turquie (RÖK), 137 ou l’Ita-
lie (IAP), 106.

En savoir + (en anglais) : 
www.easa-alliance.org/publication/
statistics/

97 % des demandes de conseil 
traitées par les SRO en 2022 l’ont été 
dans les 72 heures. Parmi celles-ci, 
5 % ont été traitées en moins 
de 24 heures, 43 % en moins de 
48 heures et 50 % en 72 heures. 

conseils et avis
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Année Nombre  Cotisation
moyenne

% du total de  
cotisation

ANNONCEURS 231 5 176 € 45

AGENCES 417 1 889 € 30

MÉDIAS (SUPPORTS ET RÉGIES) 86 5 542 € 18

MEMBRES CORRESPONDANTS 62 2 906 € 7

TOTAL 796 2 997 € 100

ADHÉRENTS ARPP :  
RÉPARTITION ET APPORT 2023

Année Montant 

2018 3 005 €

2019 2 986 €

2020 2 995 €

2021 2 981 €

2022 2 981 €

2023 2 997 €

ÉVOLUTION DE LA COTISATION MOYENNE 
DEPUIS 2018

Inter. O-M.

AGENCES 33 10

ANNONCEURS 14 0

MEMBRES  
CORRESPONDANTS

8 0

RÉGIE 0 0

TOTAL 55 10

RÉPARTITION DES ADHÉRENTS  
INTERNATIONAUX  
ET OUTRE-MER EN 2023	

796 ADHÉRENTS 
ENGAGÉS 
ET RESPONSABLES

LES SERVICES DE L’ARPP

125 29 84 9 3
nouveaux 
adhérents

annonceurs 
marques

agences membres 
correspondants

médias, régies,
éditeurs en ligne 
et plateformes

NOS ADHÉRENTS
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Depuis 2012, l’ARPP est cer-
tifiée ISO 9001 par Bureau 
Veritas Certification (N° de 
certificat FR004063-1), leader 
mondial de la certification at-
testant de la démarche Quali-
té répondant à la norme ISO 
9001:2015.

> Avant diffusion : les conseils ju-
ridiques et déontologiques à tout 
stade de la création publicitaire sur 
tous les supports ; conformité à la 
règlementation et la déontologie de 
toutes les publicités audiovisuelles 
prêtes à être diffusées.

> Après diffusion : l’application ef-
fective des règles déontologiques 
et juridiques.

> La mise en œuvre de tout moyen 
pour accroître ses membres repré-
sentatifs de la publicité.

Toutes les entreprises, qui ont mis 
en place un Système de Manage-
ment de la Qualité savent que, plus 
qu’un aboutissement, cette Certifi-
cation triennale – auditée cependant 
chaque année - fixe notamment des 
indicateurs de progrès, engage à 
mettre en place les actions préven-
tives et correctives nécessaires, dé-
crit de manière transparente tous les 
processus opérationnels, garantit la 
pérennité des activités couvertes en 
facilitant l’intégration de nouveaux 
collaborateurs bien formés…

Toutes les équipes mobilisées 
sur cet objectif, approuvé par le 
Conseil d’Administration de l’ARPP, 
se félicitent de cette certification 
ISO 9001:2015. Elle apporte une 
véritable assurance à l’ensemble 
des adhérents et demandeurs de 
l’ARPP sur son fonctionnement et 
son action, et de manière plus large 
à l’interprofession publicitaire ; ga-
rantie d’autant plus forte que les 
normes ISO intègrent un principe 
d’amélioration continue, contribuant 
ainsi à renforcer la crédibilité de la 
régulation professionnelle concertée 
de la publicité en France.

Grâce aux contributions de chacun 
des collaborateurs de l’ARPP à la 
démarche Qualité, l’audit ne relève 
aucune non-conformité, mais uni-
quement des points forts, portant 
notamment sur :
> La surveillance du respect des 
règles par les créateurs ayant obte-
nu le Certificat de l’Influence Res-
ponsable.
> La performance de l’activité d’ad-
hésions, qui se traduit par 130 nou-
velles entités adhérentes au lieu de 
98 l’année précédente.
> L’esprit d’équipe et l’entraide 
entre les juristes-conseils illustrés 
à travers les activités du processus 
Avis TV/SMAd, dans lesquelles la 
proximité et le partage des connais-
sances est une valeur ajoutée im-
portante au service des adhérents.
> La méthodologie de gestion des 
risques et opportunités intégrant une 
distinction entre les risques straté-
giques et les risques opérationnels 
ainsi que le partage de certains 
risques par différentes activités.

MOBILISÉ 
SUR UN 
OBJECTIF :
LA QUALITÉ

Les domaines d’activité
couverts

Aucune 
non-conformité, 
uniquement 
des points forts

LES SERVICES DE L’ARPP
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Aucune 
non-conformité, 
uniquement 
des points forts

En janvier 2011, le Conseil d’Administration de l’ARPP engage 
l’Autorité dans une démarche qualité ISO 9001:2008 s’inscri-
vant dans une logique d’amélioration continue pour atteindre 
la meilleure adéquation possible entre les attentes de ses 
adhérents et demandeurs clients et les prestations et ser-
vices qu’elle leur propose. La formalisation de la description 
des processus bénéficiera aussi aux cahiers des charges de 
l’évolution des systèmes d’information de l’ARPP.

Le 31 juillet 2012, l’ARPP est, pour la première fois, certifiée 
par Bureau Veritas sur un périmètre couvrant la démarche 
d’adhésion à l’ARPP, les conseils et avis rendus avant diffu-
sion, les interventions après diffusion (bilans associant le 
Conseil Paritaire de la Publicité) et le fonctionnement du Jury 
de Déontologie Publicitaire.

En mai 2014, l’ARPP obtient une certification de service (Veri-
Select), pour la méthodologie de ses études-bilans réalisées 
afin de vérifier l’application effective des règles déontolo-
giques de la publicité.
En 2016, l’ARPP intègre cette activité bilans à son Système de 
management de la qualité (SMQ), tout en assumant la transition 
vers la nouvelle norme ISO 9001:2015.

En 2017, le périmètre de la certification s’est une nouvelle fois 
étendu, l’ARPP ayant intégré dans son Système Management 
Qualité (SMQ) les processus d’adoption de ses Recommanda-
tions, éprouvés à l’occasion de la Revue de direction intégrale 
des 42 règles déontologiques ramenées aux 28 publiées dans 
le Code de l’ARPP.

En 2021, l’ARPP intègre à son Système de management de 
la qualité (SMQ) les processus en lien avec l’Observatoire de 
l’Influence Responsable et le Conseil Paritaire de la Publicité. 

Le 4 juillet 2023, ayant passé avec succès l’audit de suivi, 
l’ARPP est certifiée sur un périmètre élargi, intégrant dans 
son Système Management de la Qualité (SMQ), le processus 
d’adoption des Recommandations, l’Observatoire des Pra-
tiques Publicitaires Digitales, l’Observatoire de l’Influence 
Responsable et les activités pédagogiques (Ateliers Pub). 
La certification est reconduite sur la norme ISO 9001 version 
2015, le dernier référentiel en date1, privilégiant une approche 
des enjeux stratégiques et des attentes des parties prenantes 
par une analyse des risques et des opportunités.

> Niveau global de satisfaction : 
88 % (vs 87,6 % en 2023 et 80,3 % en 2022) 

> Probabilité pour un utilisateur 
de recommander les services de l’ARPP : 
+ 39 (vs +33 l’an dernier)

> Taux de satisfaction :
• Taux de satisfaction « Juristes » :  
86 %  (idem l’an dernier / 78,2 % en 2022)

• Taux de satisfaction « Support » : 
85 %  (idem l’an dernier / 78,2 % en 2022)

• Taux de satisfaction « Nouvel arpp.pro 
et Arpp.tv (SI) » :
89 % (82 % l’an dernier, 76,3 % en 2022)

• Taux de satisfaction des nouveaux 
adhérents « 2023 » (53 % de nouveaux 
adhérents ont répondu à l’enquête) : 
89 % (86 % l’an dernier / 73 % en 2022)

> 49 % sollicitent l’ARPP sur une commu-
nication publicitaire numérique (vs 45 % 
l’an dernier / 48,2 % en 2022)
• Niveau de satisfaction des conseils 
« Publicité digitale » : 
89 % (vs 88 % l’an dernier / 82,2 % en 2022)

• Taux de satisfaction Arppen1Clic 
(11 % des répondants l’ont utilisé) : 
89 % (vs 100 % l’an dernier et 85,7 % 
en 2022)

> Taux de satisfaction : Communication 
de l’ARPP : 
86 % (vs 88 % l’an dernier / 87 % en 2022)

> Taux de satisfaction pédagogie 
(ateliers, accompagnements, certificat 
de l’influence responsable, 
masterclasses…) : 
91 % (vs 86 % l’an dernier, 82 % en 2022).

Les grandes étapes de la démarche
Qualité de l’ARPP

Enquête de satisfaction 2024
(155 répondants vs 180 l’an dernier)

20
11

20
12

20
14

20
17

20
21

20
23

1 - La révision de l’ISO 9001:2015 a été décidée au terme d’une vaste consultation à l’éche-
lon international en août 2023, la publication d’une version 2025 est prévue pour fin 2025 
ou début 2026.
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ARPP : L’article 1er de la loi du 1er 
juillet 1901 définit ce qu’est une 
association : « la convention par 
laquelle deux ou plusieurs per-
sonnes mettent en commun, d’une 
façon permanente, leurs connais-
sances ou leur activité dans un but 
autre que de partager des béné-
fices. » Comment le fonctionne-
ment de l’ARPP s’inscrit-il dans ce 
cadre légal ?

Jean-Luc Chetrit : Les ressources 
de l’ARPP sont constituées de co-
tisations annuelles et d’éventuelles 
contributions et/ou subventions. 
Elles peuvent également com-
prendre toute autre ressource non 
interdite par les lois et règlements 
en vigueur. L’Association peut factu-
rer des prestations qui rentrent dans 
le champ de son activité.

ARPP : L’ARPP doit veiller à fidéli-
ser ses adhérents donc à ne pas 
trop augmenter les cotisations et 
à poursuivre année après année le 
processus de prospection. Est-ce 
que ces démarches lui assurent des 
revenus suffisants ?

J-L. C. : L’ARPP a poursuivi son 
développement en 2023 avec une 

légère hausse de ses recettes attei-
gnant 4,7 M€, et c’est à l’augmenta-
tion du nombre de cotisants et au 
faible nombre des démissions que 
ce résultat est dû. Le solde net des 
adhésions/démissions à l’ARPP est 
significativement positif (+ 64 adhé-
rents cotisants).
A la date de clôture de l’exercice, le 
31 décembre 2023, le compte de ré-
sultat de l’Association fait apparaître 
une recette totale des cotisations 
de 2 674 K€, en hausse par rapport 
à 2022 (+ 5,6 %). 
Il faut aussi souligner que les 
barèmes de cotisations sont res-
tés inchangés, et ce depuis quatre 
années.

ARPP : L’ARPP a statutairement la 
possibilité de financer des pres-
tations relevant de son activité, sa 
gestion dynamique lui permet-elle 
d’agir au soutien de la profession ? 

J-L. C. : Effectivement, l’ARPP a vu, 
en particulier, le chiffre d’affaires du 
Certificat de l’Influence Responsable 
progresser de 293 %, s’établissant à 
83 K€ ; cette augmentation démon-
trant la bonne adhésion des profes-
sionnels à cette démarche.
Par ailleurs, le chiffre d’affaires relatif 
aux Ateliers de formation animés par 
les juristes-conseils de l’ARPP pro-
gresse également de 37,3 %.
Ces deux actions, essentielles 
pour les adhérents de l’ARPP, té-
moignent de l’offre pédagogique, 
toujours plus structurée, proposée 
par les équipes de l’ARPP. 
Par ailleurs, l’ARPP, en 2023, a offert 
au Fonds de dotation un soutien 
conséquent : 250 K€ (+ 100 K€ vs le 
versement de 2022). Elle a aussi ver-
sé une cotisation pour les actions de 
la Filière Communication de 25,3 K€, 
en plus du soutien renouvelé aux or-
ganisations professionnelles interna-
tionales (EASA, FEDMA, ICAS, basées 
à Bruxelles). 

CHETRIT 

LES SERVICES DE L’ARPP

JEAN-LUC VICE-PRÉSIDENT ET TRÉSORIER DE L’ARPP 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’UNION DES MARQUES

L’ARPP, une gestion financière saine, 
néanmoins dynamique.

FINANCE
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RECETTES
 
A la date de clôture de l’exercice, le 
31 décembre 2023, le compte de ré-
sultat de l’Association fait apparaître 
une recette totale des cotisations 
de 2 674 K€, en hausse par rapport 
à 2022 (+ 5,6 %) intégrant la contri-
bution spécifique des régies publi-
citaires concernées par le système 
« ARPP.TV » des avis préalables TV/
SMAd pour un montant identique à 
l’année précédente de 255 K€ ; les 
barèmes de cotisations sont égale-
ment restés inchangés, et ce depuis 
quatre années.

Le solde net des adhésions/démis-
sions à l’ARPP est significativement 
positif (+ 64 adhérents cotisants).

Détail des ventes 
de prestations :

• Le poste crédits TV (avis) reste 
stable en valeur, + 8 K€ (+ 0,5 % 
vs 2022) pour un montant total de 
1 645 K€. La tarification des avis a 
été revalorisée en 2023 pour les ser-
vices Classique + 8,8 % (avis rendu 
sous 48 h au plus, certifié ISO 9001) 
et Express + 6,1 % (visionnage à la 
prochaine session quotidienne de 
11 h ou 16 h), ainsi que pour le Pre-
mium (avis rendu dans l’heure).
En phase finale d’amortissement, 
la valeur de l’identifiant PubID n’a 
pas évolué vs 2022 (initialement 
de 10 € à son lancement à 2 € en 
2020 – 2021 – 2022 et 2023) et 1 
euro HT pour les spots « Mentions 
sanitaires » et « Automobile », dans 
le cas d’une soumission, respective-
ment de quatre et trois films, néces-
saire au financement de l’identifiant 
unique PubID.
Le nombre d’avis délivrés a légère-
ment diminué -1,7 % en 2023, soit 
un total de 26 621 avis rendus.

• Les produits accessoires 
(292 K€), en progression de + 37 %, 

comprennent :
- la nette progression du chiffre réa-
lisé par la Contribution des acteurs 
digitaux, singulièrement les Certi-
ficats de l’influence responsable, 
pour leur 2ème année d’existence : 
83 K€, soit + 293 % vs 2022 ;
- la facturation du dépôt légal de la 
publicité audiovisuelle auprès de 
l’INA ;
- la communication des données 
musicales des films publicitaires à 
la SACEM ;
- le prestataire Peach facture à 
l’ARPP le maintien en condition 
opérationnelle d’une solution de 
génération d’empreintes audio ex-
traites des films diffusables, éditée 
par Yacast, au bénéfice exclusif de 
la SACEM, comme validé par le 
Club TV. L’ARPP a facturé ce mon-
tant (9,9 K€) à Yacast ;
- des emplacements de parking 
sous-loués ;
- ainsi que des facturations à l’AEEP/
EASA et l’EDAA pour des collabora-
tions à des groupes de travail et des 
bilans déontologiques européens.
- les plus nombreux Ateliers de for-
mation professionnelle continue, 
dispensés par les salariés de l’ARPP, 
ont davantage apporté de recettes 
(69 K€ vs 50 K€ en 2022).
- diminution des achats de Projets 
supplémentaires pour des conseils 
tous médias avant diffusion : 7 K€ 
(vs 11 K€ en 2022). Possibilité, de-
puis 2021, pour un adhérent ayant 
épuisé son quota de projets annuels 
fixé selon son niveau de barème de 
cotisation, d’acquérir un quota sup-
plémentaire de 50 projets au tarif de 
869 €.

• Les conseils exceptionnels (au 
tarif, à compter du 1er janvier 2023, 
de 535 € HT) sont rendus ponctuel-
lement à des non-adhérents (un seul 
conseil par an) ; en 2023, en valeur, 
ils ont diminué de -19,8 % vs 2022, 
à 26,4 K€ (33 K€ vs 2022), baisse 
expliquée par le recours privilégié 
à une adhésion annuelle.
• Le poste reprises sur provisions 
et transferts de charges baisse de 

193 K€ (75 K€ vs 268 K€ en 2022). 
Ce montant correspond à la reprise 
de la provision pour les Indemnités 
de Fin de Carrière (IFC) d’un mon-
tant de 186 K€ effectuée en 2022. La 
refacturation à Kantar, pour la mise 
à disposition du service Adscope 
contre les métadonnées des avis 
TV/SMAd favorables de l’ARPP, 
s’élève en 2023 à 42,7 K€, somme 
égale comptabilisée par ailleurs en 
dépenses d’études.
En raison de l’embauche de trois 
apprentis en 2023, l’ARPP a reçu un 
montant de 13,3 K€ de subventions 
versées par la DRFIP.

• Suite à la mise en place d’une ges-
tion de trésorerie plus dynamique, 
les produits financiers ont forte-
ment évolué de + 1436 % (54,8 K€, 
au lieu de 3,6 K€ en 2022).

Le total des produits s’établit ainsi 
à 4 767 K€, soit en augmentation de 
+ 1,71 % (+ 80 K€), particulièrement 
grâce à l’augmentation des postes :
- Cotisations : + 5,6 %,
- Contribution des acteurs digi-
taux : + 293 %,
- et des produits financiers : 
+ 1436 % par rapport à l’année 2022.

dépenses
 
Les salaires et charges (2 512 K€) 
augmentent de + 5,6 % par rapport 
au réalisé audité en 2022 (2 379 K€). 
Cette progression correspond es-
sentiellement à une augmentation 
générale de 3 % en cours d’année, 
au recrutement d’une juriste en 
CDI le 4 décembre, du solde de 
tout compte du Président et de la 
vice-Présidente du Jury de Déonto-
logie Publicitaire, qui n’ont pas solli-
cité de nouveaux mandats triennaux.
Au 31 décembre 2023, l’ARPP sala-
riait 28 permanents, soit 24,16 ETP 
(compris les Président et Vice-Pré-
sidente du JDP pour des temps très 
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partiels, mais pas la Présidence de 
l’ARPP, ni les trois contrats d’appren-
tissage).
> La masse salariale représente 
54,2 % du chiffre d’affaires (4 638 K€) 
de l’ARPP en 2023 contre 53,9 % en 
2022.

Détail des autres charges 
externes :

> 2ème poste de charges, les loyers 
et charges (303 K€) en hausse par 
rapport à 2022 (275 K€), en raison 
de l’augmentation des charges et 
du loyer. 
> La maintenance, qui représente 
le 3ème poste de charges dans le 
budget de l’ARPP, a augmenté de + 
50 K€, soit une dépense de 243 K€, 
correspondant aux prestataires qui 
développent et maintiennent les sys-
tèmes d’information.
> Le compte hébergement, pour nos 
systèmes d’information, en hausse 
(+ 11 K€) à 146 K€ vs 135 K€.
> Le fonctionnement des trois Ins-
tances Associées, en légère aug-
mentation par rapport à 2023 : il est 
de 135 K€, ce montant dépend du 
nombre de présents par séance, du 
nombre de sessions…
> Les dépenses de publications 
(111 K€ vs 152 K€ en 2022) com-
prennent les bilans déontologiques 
et observatoires, le Rapport annuel, 
le Rapport au Parlement, les Cahiers 
du CEP… 
> Le compte promotion s’élève à 
117,8 K€ contre 95,8 K€ en 2022, 
notamment par des campagnes de 
communication, l’organisation du 
Forum ARPP 2023, l’Observatoire 
de l’influence responsable ou les 
réalisations de l’ARPP durant les 
Cannes Lions.
> Le poste honoraires à 61 K€ vs 
83 K€ en légère diminution (- 22 K€), 
suite au non-renouvellement du 
contrat annuel de prestations 
d’agence (- 48 K€) et malgré les 
honoraires d’avocat relatifs à l’ac-
compagnement sur les prestations 
informatiques (+ 20 K€).

> Les études et recherches sont 
en diminution de 50 K€ vs 95 K€ 
en 2022, le montant principal de 
42,7  K€ relève de l’accord avec 
Kantar, que l’on retrouve dans les 
produits.
> Les cotisations, à différents orga-
nismes, augmentent de 7 K€ pour 
atteindre 112 K€ dans nos charges, 
principalement auprès des associa-
tions basées à Bruxelles.

Les aides financières (250 K€) re-
présentent le versement qu’effectue 
l’ARPP à son Fonds de dotation. Le 
versement en 2023 a augmenté de 
100 K€, soit + 66,7 %.

Les impôts et taxes ont augmenté 
de 7,1 K€ (76.4 K€), en raison des 
taxes sur les salaires.

Les amortissements, 63,1 K€ vs 
62 K€ en 2022, augmentent de 
1,1 K€, suite aux travaux d’aména-
gement de la salle de repos ; les 
provisions pour les créances dou-
teuses s’élèvent à 11 K€ vs 13 K€ en 
2022. Une provision de 57 K€ pour 
Indemnités de fin de carrière a été 
constituée, en plus du versement 
de 40 K€ au contrat d’épargne re-
traite entreprise confié à AXA, suite 
à l’augmentation du taux actuariel 
de 4,10 % vs 3,75 % en 2022, et de 
l’impact de la réforme des retraites 
pour des départs calculés à 64 ans 
vs 62 ans. 

Les autres charges

il s’agit essentiellement des rede-
vances sur licences, qui ont aug-
menté de 47 K€ pour atteindre 
115 K€. 

Au total, les dépenses d’exploi-
tation s’établissent à 4 654 K€ 
(+ 8,6 %) par rapport à l’exercice 
2022, soit (+ 370 K€). 
Le résultat d’exploitation atteint 
59 K€ pour 2023 vs 400 K€ en 2022.

Le total des dépenses, s’établit ainsi 

à 4 740 K€, soit en augmentation de 
+ 8,76 % (+ 382 K€) par rapport aux 
dépenses auditées 2022. 

L’impôt sur les sociétés à régler par 
l’Association est de 88 K€ (+ 18,1 %), 
malgré l’imputation des réductions 
d’impôt liées aux versements au 
Fonds de dotation de l’ARPP ; le 
résultat fiscal avant IS 2023 est de 
425 K€, en 2022, le résultat avant IS 
était de 392 K€.

Ainsi, le compte de résultat de 
l’exercice 2023 présente un solde 
positif de 25 K€, imputable au 
compte Réserves de l’Associa-
tion, qui atteignent 2 770 K€ (soit 
59,5 % des charges d’exploitation 
2023), couvrant près d’une année 
de masse salariale, de loyers et 
charges et financement des ins-
tances associées. 

voté le 13 décembre 2023

Adopté à l’Assemblée générale du 30 mai 2024.
 

RECETTES

Le total des cotisations d’adhésions 
budgété de 2 420 K€ est basé sur 
des barèmes qui n’ont pas été modi-
fiés depuis 2020 – à l’exception pour 
les opérateurs de jeux d’argent d’un 
barème augmenté de 15 % -, stable 
par rapport au réalisé de 2023. Le dy-
namisme de nouvelles adhésions est 
moindre que les deux années pré-
cédentes, le volant de démissions 
toutes causes confondues devrait 
rester dans les normes habituelles.
Pas de modification concernant le fi-
nancement du système « ARPP.TV » 
par les régies publicitaires concer-

BUDGET

FINANCELES SERVICES DE L’ARPP
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nées, qui reste volontairement stable 
par rapport aux 5 années antérieures 
à 255 K€.
La contribution spécifique des ac-
teurs du digital mise en place de-
puis 2021 dans le cadre de l’Obser-
vatoire de l’influence responsable, 
est estimée à 50 K€ de recettes, soit 
une baisse de - 33 K€, par principe 
de prudence, certaines entreprises 
ayant anticipé l’achat de Certificats 
en 2023.
Les conseils exceptionnels rendus 
aux non-adhérents sont prévus à 
hauteur de 24 K€ en légère dimi-
nution par rapport à 2023 (26 K€). 
Depuis le 1er janvier 2022, un seul 
conseil exceptionnel peut être ac-
cordé, au tarif de 535 € HT, ce qui 
concourt à une adhésion annuelle 
privilégiée.
Selon le barème des cotisations, 
chaque adhérent a droit à un quota 
de demandes de conseils tous mé-
dias ; en cas de dépassement, il est 
possible de procéder à l’acquisition 
de 50 projets supplémentaires (quan-
tité minima figée) qui sont facturés 
869,00 €. Ce poste est estimé à 8 K€ 
vs 7 K€ en 2023.
Depuis 2022, l’inscription, ainsi que le 
règlement, aux formations « Ateliers 
Pub », doit se faire via WEEZEVENT 
qui nous restitue les fonds moins une 
commission. Mais en cas d’impos-
sibilité, l’ARPP se charge d’établir la 
facture et du recouvrement. Le mon-
tant budgété est fixé là aussi prudem-
ment à 53 K€ (vs 69 K€).
Les produits accessoires (budgétés 
pour 130 K€) s’inscrivent en légère 
baisse par rapport à 2023 (134 K€). 
Ces produits tiennent compte des 
conventions avec l’INA et la SACEM 
relatives aux avis rendus pour les 
publicités audiovisuelles – respec-
tivement pour assurer leur dépôt 
légal et faciliter les versements aux 
ayants-droits des musiques de publi-
cité TV – , ainsi que les recettes pro-
venant des instances européennes 
(AEEP/EASA, EDAA…).
Les crédits TV subissent une lé-
gère baisse (1 630 K€ vs 1 645 K€ 
en 2023), soit - 15 K€ (- 0.9 %) ré-

sultant de l’activité économique du 
secteur publicitaire, la valeur acquit-
tée par PubID (fondu dans ARPP.TV) 
est maintenue à 2 €. La préparation 
de développements lourds d’évolu-
tion de la plateforme informatique a 
conduit en 2023 à une augmentation 
de 3 € de la valeur d’un avis TV/SMAd 
(p.e. 34 € à 37 € pour un avis « clas-
sique » pour un adhérent de l’ARPP, 
hors « duo gagnant » lorsque l’an-
nonceur et l’agence adhèrent tous 
les deux à l’ARPP).
Les reprises sur provisions et 
transferts de charges augmentent 
légèrement (75 K€ vs 61 K€ en 2023) 
essentiellement constituées par la 
refacturation à Kantar de la mise 
à disposition du service Adscope 
contre les métadonnées des  avis TV 
favorables de l’ARPP contrebalan-
cée en charge par la fourniture d’une 
base de données de l’ensemble 
des créations publicitaires., et in-
tégrant également les refacturations 
de l’ARPP au Fonds de dotation de 
l’ARPP et à l’Association des actions 
de la Filière communication de son 
appui administratif et comptable. 

Au total, les Recettes d’exploitation 
sont budgétées à 4 660 K€, soit une 
légère diminution de - 53 K€ par 
rapport à l’audité 2023, représen-
tant -1,1 %. 

dépenses

Les dépenses sont budgétées à 
4 692 K€, soit une légère augmen-
tation de 0,8 % (+ 37 K€) par rapport 
à 2023.
Les appointements et charges ont 
été estimés à 2 704 K€ (+ 262 K€ 
vs 2023) permettant le remplace-
ment de deux collaborateurs, une 
juriste-conseil et une technicienne 
support, afin de pouvoir continuer 
à délivrer un service de qualité en 
raison d’une augmentation de l’ac-
tivité et des exigences de la profes-
sion (demandes de conseils, avis 

pour la TV segmentée, l’influence 
responsable …), tout en permettant 
également de poursuivre nos actions 
pour faire face aux enjeux environne-
mentaux. De plus, une revalorisation 
salariale a été adaptée tenant compte 
du niveau de l’inflation et de la perte 
du pouvoir d’achat les deux années 
précédentes.
Les loyers et charges afférentes sont 
fixés à 315 K€, soit en augmentation 
de + 12 K€ vs 2023 (+ 4 %), au regard 
de l’augmentation de l’indice INSEE 
pour le loyer et de l’énergie.
Les autres comptes de charges, sans 
inclure les charges relatives au traite-
ment des IFC, sont légèrement reva-
lorisés en 2024 + 2,4 % (+ 110 K€) en 
raison essentiellement des déploie-
ments informatiques.
Il n’est pas envisagé de versement au 
Fonds de dotation de l’ARPP en 2024. 
La dotation de 250 K€ versée en 2023 
devant permettre de dédier un fonds 
pour les actions reconduites en 2025.
> Le résultat opérationnel de l’Asso-
ciation devrait être négatif à - 32 K€ 
(vs 58 K€ audités en 2023). 
Les produits financiers sont budgé-
tés, grâce à une gestion dynamique 
des disponibilités placés à des taux 
restant globalement encore proches 
de l’exercice précédent, et malgré 
des investissements S.I. impactant 
la trésorerie disponible, à 65 K€ sur 
l’exercice entier (vs les trois quarts 
de l’année 2023 à 55 K€).
En conséquence, le budget ainsi 
présenté, avec toutes les réserves 
au vu de la conjoncture nationale 
et internationale, n’intégrant pas 
non plus un calcul actuariel signi-
ficativement modifié de provisions 
ou de reprises de celles-ci au titre 
des indemnités de fin de carrière 
(IFC), les effectifs restant stables et 
la réforme des départs à la retraite 
prise en compte depuis 2023, fait 
apparaître un résultat de l’exercice 
positif de 24 K€ stable sur un an.

Nathalie Sotil est la responsable 
gestion comptable et personnel de 
l’ARPP.
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